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ARRÊTÉ, du 20 mai 1898, concernant l'utilisation des brigades de réserve^
et du personnel de renfort pendant la saison d'été.

LE SoTjs-SiîcniiTAiB.E D'ÉTAT DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,

Vu l'arrêté du 12 mars 1895 ;
Vu l'arrêté du 17 février 1896;
Vu les dispositions des noies insérées aux Bulletins mensuels des mois d'avril,

juin 1896 et de mai 1897 ;

ARRÊTE :

ART. 1". — Tant qu'il n'en aura pas été décidé aulremen.1, le personnel des
brigades de réserve et le personnel de renfort emprunté au cadre normal de cer-
tains bureaux, en vue de pourvoir aux besoins supplémentairesdu service postal
et télégraphique pendant la saison d'été, sera utilisé, pour les stations estivale»,
conformément aux indications des tableaux ci-annexés.

ART. 2.— Les agents des brigades de réserve et les agents de renfort seront mis
en roule aux dates et pour les destinations portées aux tableaux, sans que l'Adr
minjstralion centrale ait à intervenir.

Toutefois, les dates de départ et de rentrée de, ces agents n'ont pas un carac-
tère de rigueurabsolue. En cas de besoin, les directeurs intéressés les modifieront
après s'être concertés entre eux et sans assentiment préalable de l'Administra-
tion.

ART. 3. — Les dispositions de l'arrêté du 13 mars 1895 relativesaux agents des
brigades de réserve, leur restent applicables.

ART. 4.—Les agents de renfort étant, en principe, dép'acés pour ides pé-
riodes de courte durée, auront droit aux frais de route réglementaires.

ART. 5. — Lorsque des agents des brigades de réserve sont à leur point d at-
tache, lps directeurs régionaux sont autorisés à les utiliser dans l'étendue de
leur région.

AIIT. 6. — Le présent arrêté sera déposé au service central (2e bureau) pour
être notifié à qui de droit.

Paris, le 20 mai 1898.
ED. DELPEUCH.
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Désignationdes stations estivales dont le personnel normal doit être renforcé
par les agents des brigades du réserve et par les agents de renfort.

DURÉE t AGENTS
MAMC K „ri„, _ QUI BOIVENT ÊTRE FOURNISNOJVlb

DES HISSIOXR g NATURE

DES STATIONS " -—'*"—""" - H "~ l,B "~* ' '" ~^
w DU SERVICE, les brigades emprunts

a desservir. ju au ^ je clans certains
fs réserve. bureaux.

/Moulins ^ juin.. 3o sept.. 1 P. (il
/ ( icr juin. .

ào sept.. 1 1. ( î J
«1 / iG mai

. .
15 octobre 3 P Dijon

H1 / 21 mai
. ,

3o sc.pt. . 2 1' Paris R, P.
. . . »1 ji6juio.. iS sept.. 2 P Marseille R. P. »ALLIER/ I 1^ iain'

*
^° Bept-

•
1 P..A Marseille R. P. » /1

I icr juillet 3i août. . 1 P Saint-Etienne.
I Iicr juillet 3i août.. 1 P

.
Lyon.I |ior juillet 3i août.

. 1 P Dijon.
I J icV juillet i5 sept. . 1 JP-f 1)

• "\ Vicliv, < i0' juillet 3o sepL . 1 Coin. pr. P. ( i ) "J * ' iGniaj.., 3i août.. 2 T. hughisLcs.
.

Dijon \ »icrjuin.. i5 sept.. 1 ï. hugliisle... Paris, central. «icr juin,, L5 sept. . 1 Gom. pr. T. (i) (a.) «i*rjuin., 3o sopt.. 1 T. hughiste..
.

Paris, central
.
\

»
16 juin.. i5 sept.. 1 T, hughisto... Paris, central. [

*îCjuin.. îooclobre 2 T. hughislcs
. .

Tours........!
«

icc juillet i5octobre 2 T, huglnstea,
.

Montpollicr...J
»\

or • 'il i ï -. « T 1 Aurillac.; lor mulet 3i août.. 2 1
-i TI J 1 Limoges.

, « îiDr juillet 3o sopt, . 1 T (3)
«ALPES- <*>p ;I| T ,3,

l.U "J
n .

JiG juillet 3o sept.. 1 T (3)
x * ( îG juillet i5 sept.

.
1 P. et 1 ..... .

[3) «

\
„,. „ ... ,

T.htighislc-mi:-
* ,. ,,.""""'I Chàleaurcnanl. ' m"" ' 3' J,",lrf * «-S™»-

•

MoBtpcll,cr.
ou-Uu. ï ( lCr ina»l<

^
3o yyux,. i T. luiglïistc Nîmes.

J Baveux I icr août.. 3i août.. 1 T Paris T.
' 'iG juin.. 3o snpl.. 1 P Paris R. P »j I 1er juillet 5 onlnhrr. J. P Paris R. P

»I 1 ior uniîl
.

3i août.. 1 P Péris P.I li 01' juillet 3o sept.
.

1 T. hugliisle
. .

Paris, central. »1 Gabourg- / Lur juillet ,r> octobre. i T. hughisto... Paris, central.
n!

J icr juillet 15 sept. . 1 T. hugliisle Le Havre,
GALVA- / j icr août

.
3i août. . 1 T. bughiste Lo Havre,

DOS- \ fio août.
.

3i août. . I T. hugliisle Paris T.
1

\ i*^"!? 7' {
a jours

. . 1 T. hughislc
, Calvados.I \ ci août. J °I

/ „ . . ^ i
S T. hughisles et ,-,S /îGimn.. 15octobre G , i ,• ,

tacn «I
1 t baudolisles..

!
1 ,.,. • -n i T. hughistes et „II«JU.1IOI 3o sopt.. 0} ll!iu30lislcs.. Caon

C»on,Mnln,l../l6 jailli l5sorU. 2
T' "'S1';?'0* cl l *™\

.
J i "" { baudotisLcs.. ) i Pans 1.j
. ... ( T. hughisles el| 2 Paris, centralI 16 juillet ooiept.. 4j b»„jotisUs.,j 2 Tours

I

,
( ï. huçrliistcs et) i Le Mans.i« août. 3i août.. 2j baudotislcs..) l Rouan.

I _i I I

(1) L'agent a été ou sera exceptionnoUoiuenl désigné par l'Administrationon temjis utile.
(2) Quelques agents connaissant l'anglais ou l'allemand.
(3) Aide pris sur place.
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' DURÉE f] ~ AGENTS I

NOMS
DES Mls£IONS

| NATUKE ««« »»'*»" *T« roimos

DES STATIONS -"——"- "*•—^ - B '" "" " ' " ~~-

« nu SERVICE, les brigades emprunts
à desservir. (1(1 an « do dans certains

° réserve. bureaux,

/ îG juillet i5 sept. . 1 P Lille.
aG juillet 5 sept. . . 1 P Cambrai.

liGjiiin.. îooclobrc ] T. hughiste... Paris, central. »
11er juillet 3o sept. . 1 T. hugliisle- . .

Paris
,

central.
•<

j Deauvillc,
. . . '. \ 1er août. 3i août.

.
1 T. hugliisle lloubaix.

f 1 iUl' août.. 3i août.
.

1 T. hugliisle Vulanciennes.
I

. I Evrcux.
f 10 août.

.
26 août.

. .
S T. hughislcs } Bloîs.

\ Orléans.
Falaise [7 août.

. .
16 août. 2 T

. . . . .,
Calvados,

il6 mai
. .

i5 sept. . 1 T Rouen
n

iCT juin.. i5 sept. . 1 T Paris R. P..
. . «

Ier août
.

3i août. . 1 T Paris T.
Pont-1'Évèqnc. S ^ Jour

2 T Calvados.
*• ( en août.

CiLVA-l BcuZcval.ï...vKtiu;llul j?050!*.1-- ? T. hugliMlc... Paris, central.. ,,

D0_
/ (1er aoul.. 01 août. . 1 1. hughiste Pans 1.(Suite.)\

-Villcrs-sur-Mer i" j"|"<* »» sept.. .2 T. Ughistcs.
.

Paris, central
. „

| iel août.. ol août. . J J . hugliisle Paris 1.
(lGjuin.. iSoctolro J P Paris R. P

i01'juillet 5 octobre. 1 P Paris R. P.
. . . «

1er juillet 25 sept. . 2 P Paris P.lai juillet 10 sept . . 1 Co:n. pr. I'. (i) »
|l"aoùt.. 3. août.. 2 P M''".0"
I X Amiens.In août.. 26 août.

. ] P Paris P.
liG juin.. i5octohro 3 T. bughiste... Paris, central . u
1101' juillet ào sept.

.
2 T. Imghislos.

.
Paris, central. u\

Tiouvillc ,,
A l6 juillet i5 sept.. 4 T. hugliistcs.

.
Paris, cwilral.. »\

1
1 Le Havre.

j \ 1 Laon.

.
J iM' août .

3 i août.. 5 T. hughislcs < 1 St-Quentin.
I J I Troyes.
I il Àlonçon,
1 io août.. 26 août.. 1 Coin, pr. T. (1 ) j

«
t 2 Le Havre.

I
10 août. .

»G août.
. 7 T. hugliLles < h Paris T.

\ (l Koucn.
/1"1" juillet 3o sept. . 1 P Bordeaux IL P. «
[ icr juillet 15 octobre .1 P Bordeaux IL P. <\ 1er août.

.
3o sept.

.
1 P Bordeaux IL. P. «

*J,ïA" J 11e1" août.. 3i août.
.

1 i' Àngoulèine.
RENTE- f

n /,,\
JiGjnin..

1 Tï octobre ] T. hugliisle..
.

Bordeaux ctmlr. »I.WE- ( ny \l (,<,- )V||,cI l5orlolin. I T. hughisto.. Bordeaux «cuir.
MBunR. / '

JiG jnillcl 3o sepL.. 1 T. hughisL*.
. .

Bnideauvee.il.
I -,' 1 . - ,

1 Poitiers.
f iu aoul.. 01 août. . 2 I

.
Iiii"hislcs , ,, - -a

1
1 rengueux,

V 101' aoû L, 26 se pi. . 3 'i'. hughislcs 3 Bordeaux.
r t La Guorcho-s.-1

, ,LillER. < J'jVubois ï Durée des courses. 1 1 Cher.

; Saint-Dricuc
. . i?r juillet 31 octobre 2 T. (3)

CoTES- ) lv
i^'îuiUel

1 h octobre 1 T. (1)
_?"- ) "inon i«noÛl. 3osopl.. I T Lorient.
Ko,l,>- ( Lnnmo» 1er juillet 31 octobre 1 T(i)

DOUBS.
S Bcsanf°.n R- P-. i"r"jwn.. 3i août.. 1 T(0
{ Pontarlier .... i<:r juin.. 3i août.. 1 T. (3) «

(1) L'agent a été ou sera exceptionnellement désigné par l'AdminisIralion en tnmps utile.
(2) Un commis apte à seconder !e recc\cur dans la surveillance du service.

I (3) Aide pris sur pln™r.
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DURÉE p AGENTS

NAMO S OUI DOIVENT ETREj.rOUHHlSOMS
DBS MISSI0ÏÎS o NATURE v

par
J

DES STATIONS -"" ——-——- ' ~- Q - u" —*~-— '" ~^
g DD SERVICE. les brigades emprunts

à desservir. du au g ue QaIls certains
g réserve. bureaux.

DRÔME... Saint-Vallier
. . i 01' mal

, _.
3o sept.

.
1 T (2)

<<

' £ iur avril.
.

21 octobre. i T. ( 1 )
. «Fl,MS- Quimpev i« mai

. .
3o sept.

.
2

.
T. [1)

1/
.TERE* V (i«mai.. 31 octobre 2 T. [1)

( Àigues-Moiies. I icrjuillet. 3o sept.
.

1 T. (1)
»

/ Beaucaïre..... I 16 juillet. i5 octobre 1 T, (1) (3)
»

!i5 juin.
.

5 sept.
. .

1 J
6 juillet.. i5 sept.

,
1 î P Toulouse a

iG juillel. aooclobre 1 )

tu juillet. i5scpt... 1| P. (1) ... '..
i*""-juillel. 2 sept.

. .
1 j

icrjuillct; 5'sept... lj T. hughislcs.. Toulouse (4).
. "

iG juillet. 20 sept.
.

1 )

1G juillet. i5 sept.
.

2 T. hughislcs Toulouse.
a5 juillet. 3o sept.

.
2 T. hughistes. . Toulouse

»6- j Areachon j i«juillet. 3o sept.
.

1 P. (i) »

RONDE. I | icraout.
.

3o sept.
.

1 1. hugliisle Bordeaux.

ILLE- £ Dluard | icl'juillet. 3u sept... 2 T. hughistes.. Paris central..'.
n

ET-
j ( 1erjuillet. Soscpt.. 2 P Nantes »VILAINE( Saint-Malo..

. .
) îG juin. . 3osept.. 1 T. hughiste.

. . Nantes
»(16 juillet. 15 sept.. 2 T. hughistes i Brest.' 1.6 j , Nantes.

( Grenoble R. P. j «"j""1»1- 3o sept.. 2 T (a)..-
IsÈllE..) j 1e' août. . 3laout.. 1 T ( = ) »

.Vienne fl°"juin.. 3o_sept.. 1 T. (l) ^
{ ic,'juillet. 3i juillet. 1 1 Saint-lilicime.

LoiIVE- ) f ""juillet, ôosept.. 2 T Nunlcs
»

IHFÉ- î Sainl-jNazairc.
.

j
1 lionnes.

MEURE.) fi"'août.. 3laoùt.. 3 T ....... 1
Nantes.

j
( i Angers.

LOT-ET-( Villeneuve-sur-(i,r mai .. 3imui... 1 ï. (i)'*'
• "

GAROSÎ»°| Lot |iclsopt.. 3ioct... 1 T Toulouse.

, - .„
'(."juillel.

3o sept.. ] l
•

>',"'is P'
( Grainille I J * 1 T Nantes..

MABCIIE! (IC juillet. i5 sept.
.

1 T Brest.
'( Avranches.

. . . 1e1' août.
. lu sept. .

1 T Hennés.
( Epernav...

. . .
Vendange' a i jours. 1 T. hujrliistc Reims.

MAME. 1 b J b ••.,,,{ Mou:nielon-lc-G 16 avril.. 5 sept.
. .

1 V Glialons-sur-M.
Mirai- \

TUE-KT-f Mor«-ln-Tour.
. 1 jour en aoul.....'. 1 T Nancy.

Mo- (

SELI.E. j

Mm- } Vannes i6 juillet. iSoet... 1 T M...
111UAN. t *

I

T „ ,

<i6juin.. 3osepl.. 1 ) -y lmghj8lM, .
j Li"o

»Non» Dunkerquc < i°'juillet. i5scpt.. ' 1 ° (•.• Lille.
( ior août.. 31 août.

.
1 l T Montdidier.

:_I
_____

(l) L'agent a été ou sera, exceptionnellement, désigné par l'Administration en temps utile.
(a) Aide pris sur place.
{3) Renfort à supprimer au cas où un emploi permanent serait créé en temps utile.
{/l) l commis apte à seconder le receveur dans la surveillance du service.
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H : DURÉE _~~ ^GENTS j

WnMS » XT»^TIT>T7
QBI D0IVEHT ETRE FOUMtlSriUMÔ DES MISSIONS e NATURE r

DES STATI0S5 *-"— —"" -
& - '" " '-*' —»

t * g DU SERVICE, les brigades emprunts
à desservir. <ia au g je jlins cert_ns

g réserve. bureaux.

[ Boulogne-s.-M. i01'octobre i5 dec.
. . 1 T. hughiste.

. .
Lille

u

PAS- l (Capécure.) ,-jnUlet, 3o sept.. 1 P Lille
DE- /

|

ic,'juillet. i5 déc.
. . 1 T. hughiste. .. Lille «

CALAIS.)
_ . __

JiG juillet. 3onov... 2 T, hughistes.. Lille »| Boulogne:s.-M.<cr aoûi
_

l5nov.t, 3 T. luigliistes.. Lille
V (Bur* Prmc0 j t i Arras.

\ icr août.. 3i août.
.

3 T. hughistes 1
i Douai.

j
( i Lille.

SH5 juin.
.

i5 sept.. 1 P Le Puy.
i ""juillet. 3i août.. 1 P Bézicrs.
io juin

. .
i5 sept. .1 T. hughiste.

. .
Nancy

jsi juin., in sept.. 1 T. hughiste.
. .

Nancy w/ i-orjuillet. 3i août.
.

1 T. hughiste Lyon.
\ io juillet. a5 août. .

1 T. hugliisle Nevcrs.
(a5 juin.

.
là sept, . 1 P, , .<

Nancy
H

ior juillet. 3i août. . 1 P
*

Nice.
La Bourboule..; JO juin.. i5 scpl.. 1 T. linguiste... Nice

POT- I |ai juin.
, 10 sept. .

1 T. hughiste. .. Nice »
DE- < licr juillet. 3i août.. 1 T. hugliisle Cannes.

DÔME, \io juillel. a5aoùl.. 1 T. hughiste Marseille,

!i" juin.. 3o sept. . i T. hughisle.
. .

Marseille cent. "
ai juin.. ao sept.. 1 T. hughiste.

. .
Nice »

lC1'juillel. 3i aoùl.. 1 T. hnghisle Paris T.
11 juillet. 3i août. .

1 T. hughiste Marseille.
I Clorinont-Ferr. f i^r juin#

#
3Q 3Cpt<

t
3 Cleriuonl-Fen'1 «\ {Central.) j i*>juillct. 3i août.

.
5 Clermont-Fcrrd «

Sa5 juillet. H5 octobre 1 cl> P. (1)
^ »

icraoût.. 15 octobre 1 °: P Bordeaux H. P.
11

16 juillet. 31 octobre 1 D.dc Baudot (1) «
101' aoùl.. 15 octobre 1 D.de Baudot (1) Bordeaux cent. a

j Jior ooùl.. 31 octobre 1 Hugh. et Baud. Bordeaux cent. «
1 f 1G août.

. 15 octobre 1 Hugh. et Baxid. Bordeaux cent. «1 \ icr scpl.. 3oscpt.. 1 Hugh. cl Baud Bordeaux.
1 (16 juillet. 31 octobre 1 D.de Baudot (1) »

BASSES- I Bayonne t i" «oùt.. 3i octobre 1 Hugh. cl Baud. Bordeaux cent. «
PïRK- / 1 16 août.. 15 octobre 1 Hugh. et Baud Bordeaux.
HÉES. 1

( lor sept.. 3o sept.. 1 Hugh. et Boud Bordeaux.
I f 16 juin.

. 31 octobre 1 T. (1) *I Pau J 16 juillet. 3osept.. 1 T. (1) •f j 16 juillet. 3o sept. .
1 T. (1) *

1 ( icr août.. 3i août.. 2 T.Baud.cl Hugh Toulouse.
\ Sl-Jean-de-Lu7..( i'6 jnillct. j o octobre 1 T Bordeaux B. P. *

( i0r août.. 3osept.. 1 T Bordeaux.
Iai juillet. 20 sept.. 1 P Cette.

i5ji.ni.. looetobre 1 P. .........iGrjuilleL 3o sept.. 1. T. hughiste.
. .

j Bordeaux cent. n
16 juillet, ao octobre 1 T. hughiste...
2 1 juillet, ao sept.. 1 T. hughiste Toulouse.

PTHE- / fl(i ma\
11

if, s(!pi.. 1
HEES- J 1*« juin.. i5sopl.. 2' Bfludolistcs j Montpellier...

9 I16 juin.. i5 sept.. 1 l cl Hughistes. J[
Tarbcs

Nouille!. i5 sept.. 2 " I

\i6juiilcl. 3osepl.. 4 li«u»0J'.slcs S a Wousc...
J 1 t et Hugbistcs. ( a Marseinc.cenl afi^noùt.. i5 octobre 2 j Ihmdolislcs j Marseille,cent.\itT août.. 3i octobre 2 ; et Hughistes. )

(1) L'agent a été ou sera exceptionnellement désigné par l'Administration en temps ulilr.
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DOUÉE i AGEFS I

!_-«_« S f->UI DOIVENT ETRE FOURNIS !WUMb »=s MISSIONS, g NATURE
_________

Par !

DES STATIONS " """*" "'^ ' "* fl ~1

, ,
' S

.
Du SEnviGE

les irigades emprunts ;
a desservir. Ju. all g- de dans certains.

•^ réserve. bureaux.

i|icrjuin.. 3o sept. .
1 P Nice

» \

16 juin.. Idem .... 1 P Paris P. j

iCjuillet. 3i août.. 1 P -.. Marseille.
1er juillet 'idem .... 1 -P. (i) :

.-. <>

0 _ Carcassonne.Idem.... Idem .... I P Narbonne. *

1er juin.. Idem 1 j
i6juîn.. Idem....- 1 T. hughistes.. Marseille, cent. n
i 01" juillet i5 sept.. 1

_

j

Idein .... 3i août. .
1 T. hughiste Marseille. '

iG juillet 3o sent. .
2 T. hughistes.

. Toulouse.
.Idem 15 sept.. 1 T. hughiste . Paris T.

i PTHEH. 1 f j«r _oi_t;-. 3o sept. .
I P. . Marseille,

j
J | 16 août.

.
i5 oct. . .

1 P Marseille.
I I 1 icl" juillet i5 sept. .

1 P Lyon.
F lisent.... 3o sept.. 1 V. Nice. »

i
1 Ji6 juillet i5 sept.. 1 T. hughiste .. Nice »

I

\ Lourdes \i°ràoût.. aosept.. X T. bughiste Paris T.
I iio iiiHit.. 3o sept.. 1 T. bughiste Toulon. ;

lldcni 15 ocl 1 ï
!

; 16 août.. io sept. .
1 T' ^ghistes .

j Montpellier.
;

;
\Idem .... i5 sept. .

1 T. hughiste Perpignan.
i HAUTE- ( Ycsoul I ior juillet 3o sept.. 1 T. (i) "
t SAÔNE. ( Luxcuil ...... | 16 juillet iû sept.. 1 T Dijon.
i ; icl mai

. . )5 oct,. .
1 P. M n.' '

,
Idem .... Idem .... 1 P. ...,-....., Lyon K. P..

. . »
16 mai.. îooct... 2 P Lyon B. P «

; i 01 juin.. 3o sept.. 2 P Lyon R. P.... u
i 01 juillet 3o sept.. 2 p 1 Paris IL P.. 1 Paris P.

| îBjuillel. i5sept.. 1 p Paris P. ]

ior juin.. 3o sept. . 1 Com. pr.T. (ï) "

! : Aix-les-Bnins../,6avriî-- 3iocl..._ 2j
cle Bamlol.

.

_ . a
) Baudotisle» et,,G ""'••• IO 0o1-" 2 lnijrliistes. I

. . . J Baudnlistc ctl
,i» juin.. 10 sept.. X J i .- . / Lyon central.. .J r i liugnisle. i .„„..,.„ rt

J Baudolislcs cil«juillet 3o sept.. 2 ï ilughi,l(!,. I
, ......n. , ..... _ , ) Baudotisle et I

I \ 16 j ...Ilot i5 sept.. 1 \ husnislc. /
!l«r juin.. 3i oct. .. 1 T. (i)

16 juin.. if> oct. .. 1 T. (i) »l" juillet 3o sept.. 1 ï. laudolisto Marseille.
16 juillet i5 sept. .1 T. baudotisto Lyon.

i j jl"'jnin.. Soscpt.. 1 T Marseille R. P. .\ Montiers j ,« juillet Wora 1 T Marseille R. P.
/ 1er juillet Idem .... 1 P Dijon

»
j

TJ i
T- Hughiste et) .'.Il" juin.. Idem.... 1 Bantloliste. ! ^'l0" '•

HAH-TK- t |T, r, . ' T. Hughiste et)
_..£l

AMM, \Uern.... Idem.... 1 Baudotisle. D'J°"

.
' 1

. .„ S T. Hughisteset i 2 Nice »11" juillet i5 sept. . 4 Baudotisle». j 2 Nancy »
f

, \ T. Hughistes et\i6 juillet. 13 oct... 2 Bnudotislcs. L>'°*

_ I i

[i] L'agent a été ou sera exceptionnellementdésigné par l'Administration en temps uliie.
(a) Plusieurs agents devront connaître l'anglais et l'allemand.
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DURÉE S AGENTS
NOMS

. DE5 _„_,. g
MATURE

Q™ n0m:!<1 *™ T°mmS

a desservir. du .„
| »« SEIWICE.

le» ^igadcs emprunts
uu au a de dans certains

te réserve, bureaux,

(îGjuin.. i5sept.. ] T
,

/5\ „
HAUTE-

( C1,on,omi- •(!" juillet 3o scpl.. 1 T (J)'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.
SAYO.E.J l''j«.a.. iè,,.... 1 p. (l)
(Suite.). J

, .
..V Jm.°'-' ,'" l T' W"«*o.

. Lyon central.
. »' Evion-lcs-Boins/icljuillet Idem.... ] T. hughiste.. Lyon ccnlral.
. »'.

.
.-.

.

ll'om 3iaoût.. 1 T. hughiste..
,

.", Lyon.(
1 « août.

.
Idem 1 T. hughiste NÏC0,

M" juillet 3osepl.. 2 P Rouen
\ldem Idem 2 T. hughistes.

.
Rouen »/ Dieppe /i6 juillet. Idem 1 T. hugliisle Paris T. \\

I 11"'août.. iSscpl.. 1 T. hughisto.. Bor-sur-Auhe.
I .[Idem 3l août.. 1 T. hughistej Le Havre.

„ I i lu juin.. 3oscpt.. 1 T Paris central.. ..&EIKE- I Eu 16 juillet iifeni 1 T Lille.IwE" \
-

.
i" août.. ,i5 scpl.. 1 T !!!!!.'.'.'!!!!! Pcronne.

MEURE.» Saint-Valery-cn i" juillet 3osept.. ]. T (a)
. . .f Calix | Idem .... Idem .... 1 T Rouen u

I Le Tréport.
. .

Idem .... Idem .... 1 T Rouen »

.

\ Neuichûtol-en-B Idem .... Idem .... 1 T Rouen....... n
SEINE- 1

ET- \ Fonlainchleau. Idem .... Idem .... 1 T. (l) ;
. . . „

MARXE. \
SEINE- )

IT_ '( Enghicn i"jmn.. Idem 1 T.. Paris R. P »
OISE. 1

Rambouillet... l^'aout.. 3o nov.. ] Téléphoniste.. (i) ......... it

I ,, .„ i" juillel 3ioct... 1 T. (a) ...»SOMME.| Abheville i.raoût.. 3osept.. 1 T. (a)

TAHK- 1
'

ET-
l Moutnuban..

. .
Idem.... 3l oct. . . 1 T. (l)

„
GARON". )

/ 1er mai.
.

Idem .... ] T. (l)
„

i' Avignon R. P.. }ldcm .... 3o sept. .
2 T. (i) \ . . . »

L f Idem .... 3i mai
. .

1 T. (i)
t .

v
j ji5 avril, lôjuin.. 1 T. hugliisle..

. Marseille.
VAU- / Carnciitras

. . . < 1e1'mai.
.

3ojuin.. 1 T. (i) hughiste
„CL,,5E- j ( W«»>

• • •
3o sept.. 1 T. (i) hughisle \ \ \ .','/, Y.'.'.'.'.

I Orange ......(]" août.. 3i oct... 1 T. (i)
( _ f i „

V
Cavaillon .. . .

| icl' juin.
.

3i août.
.

1 T. (a)
* • „

| l 0 juillet. 15 sept.. 1 P Nantes.
,

( Les Sablcs-d'O-J 1er mai.
.

Idem.... 1 T Paris R P «VEJDEEJ [onne....;... j i" juillet Idem. ... 2 T Tours.'..!!.'!
( 1er août.

.
3i août.. 1 T Nantes.

/ ( T. hnudotistes)
[ Épiuol ( rue]'" Juin-- 3o sept. .

2j et hughisles. i Paris central.
. »\ 'lllicrs) j." juillel 3. août.. 2

\ T- W'olSstes
! \ ) cl hughistes Pons 1.

VosGES\
„ ,.. (iGjuin.. 3osept.. l'i Nancy

I r>1°mblcres •••)!« juillet 31 août.. 1 T Mancy
I Mirecourt I 16 juin.

.
i5 sept.. 1 T Noncv .il

(i) L'agent a été ou serti exceptionnellementdésigné par l'Administration en temps utile.
(a) Aide pris sur. place.

.NOTA, 11 est bien entendu que si des agents se trouvaient, pour une cause quelconque, en surnombre
dans les stations recevant pendant la saison d'été tin personnel supplémentaire, les renforts à attribuer à
ces stations devraient être diminués proportionnellement. Dans ce cas ,

le directeur de destination aurait
à en prévenir le directeur d'origine.
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Contingentfourni-par chaque brigade de réserve.

6 .g w

•
h 3 - _Î4 STATIONS NATURE

BRIGADES DE RÉSERVE. W 3 J| g g .3>^ K^S O h ~ Â DESSERVIR, DU SERVICE.

!3 Royan **v T. hugliistcs.

3
Biarritz j 1 d^çour de Ikmlnt,

( 2 hughislcs et JLiaudot.
1 Bayonne Hugliist,e et baudotiste.
3 Bagnères-do-BigoiTc i P. a Hughistes.

f ... ( 3 Royan P.
\ Recette principale'. 5 V j Biarritz P.

r 1 Siiint-jean-ilc-l-juz T.

:
.

: fi — .

Caen (Central) .. 12 12 Cacn ( central ) T.

Clerniond-Fcrraiid (Central)... 8 S Clermniul-FoiToml (non-) Tl'ai) j

Dijon (Central) 8
( 5 VlC''y •••••• j

a hughistes.

' 3 Annecy j
u |,„g|,islcs ct baudotistes

1 Boulogne (Cnpceuro ), . .
T liugi.islc.

Lille (Central) S (") 7 Boulogne
- sur-Mer ( lui-

, p _ s T.
J roau principal )

.' 1 Dunkertnic i T.

, . ,„ 8 Aix-lcs-Bains a dingeurs Baudol.
1 Central 10 ) ( 6 Baudol et hughislcs.

Lyon
. . . . < 2 Évian-les-Ilains a hughistes.

( Recetle principale. 5 5 Aix-les-Bains P.

i 1 ' Royal Hughisto.
i Central 10 ' 6 Tarhes Baudotislcs et hughislcs.

Marseille
.
| [3 Cautorcls Hughislcs.
( Recetle principale. 5 ( 3 Vichy P.| 2 Mouticrs T.

Montpellier (Central) 8 j 2 Vk,,y ' T hughistes.
( 6 Tarhes Bamlolisteset hughistes.
I

I

__
0) Un agent de la brigade de réserve est disponible à Boulogne (bureau principal ) le 3o septembre.
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R S S>" S ë'S STATIONS NATURE
BRIGADES DE RÉSERVE. H S £ '

S-g »
rSS_2 ni'» À DESSERVIR. DU SERVICE. ;« -3 »

.
J

ï 2 Mont-Dore T hughistes.
\ 1 La Bonrboule P.

Nancy ( central)
,.

8 < 2 Annecy Baudotistes et hughistes.
J 1 Plombières \... T.
y 1 Mirccourt

— , j(3 Saïnt-Malo a P. — i T hughiste.
Nante_ ( central) .*.. 6 < 2 Saînt-Nazaire. T.

[- 1 Granvillc Hughiste.il La Bourboule T hughistes.
>

1 Royat T-'hughiste. ;

1
,

Cautcrets P.
2 Lourdes i P. — i T hughiste. \

2 Annecy Tliughistosetbaudotiste».

/ '.i Vichy Hngliistcs.
(

i 2 Caliourg Hngliistcs.
\ 1 2 Caen {central ) JJoiwlodislcs et hughistes.
j 1 2 jDeauvillc Hfigliîslcs..
i Paris ( central ) 25 / ;? B?""»'»1

• • •
Hughistes.

! j 2 Vlllcl's-sur-Mer Hughistes.i 7 Trouvillc Hughistes.
i

.
f 2 Dinard Hughistes.

J. Eu T.'
> 2 Épinal ( rue Thicrs ).

. . .
Baudotistes et hughistes.

" "

\ ( 2 Vichy P.
1 2 Cabo'urg

; P.'11 Honneur Pet T.
Paris ( recette principale ) 10 < 2 Trouvillc.... P.j 1 Aix-lcs-Bains P.

F I Enghicn-lcs-Boins V cl '1.
\ 1 Sables-d'Olnnne T.

[ I Honneur T.
I

1 ' Dieppe il'. — a hughistes.
Rouen ( bourse ) 8/1 Saint-Vaïéry-en-Canx

•• -' '!'•
j 1 Le Treport T.

-» ' I Ne.il'chàtel-en-Bravc T.
i

Toulouse (central) .10 |»
-

Bagncrcs-dc-Luchon.... 3 P — 5 T hughistes.
\ 2 larbes Bnudol.sles et hughistes.

!2 Vichy T hughistes.
2 Caen T baudotistes et hughislcs I
2 Sables-d'Olonnc T. I
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TÀBLEA-0^ .3

Personnel de renfort à fournir par chaque région.

NOM- RÉPARTITION.

J TOTAL ORIGINE. DESTIMATIOM.

**" gents Nombre Nature R£.

™«™
à Départements. Résidences. d'à- du Résidences.

GiOKs. i. gions.
fournir. gents. service.

1 "P. Deauvillo ) g.^t T. hughiste. Trouvillc )

, r 'il 1 1 T. hughiste. Dunkercrue )/ Lille / » _ , A ,t f ,..) 1 T. hughiste. Boulogne-sur-Mer,* 1™.
I I principal J
1 \ 1 T. Eu | 2«.

/Nord (Douai 1 T. hughiste. «oulogne-sur-Mer,I Jr.
I j principal )

.
I I Cambrai 1 P. Deauville j
I F Roubaix 1 T. hugliisle. Deauville ;

[ ' 2e.
1 \ V-ilenciennes 1 T. hughiste. Deauville

. .-r. . . . J

lr«. 15 / _;sne ( Laon 1 T. hughiste. Trouvillc ) ^\ j Saint-Quentin.... 1 T. hughiste. Trouvillc )

I Pas-de-Calais.. Arras 1 T. hughiste. Boulognc-sur-Mcr, lro
f ] j principal )
!

( Amiens 1 P. Trouvillc 2".
\ Somme 1 Montdidicr I T. Dunkcrcpie l.ro.

*

( Péronne 1 T. Eu 2°.

( 1
Baudotiste Coon eontTtti....Vii Ilouen

> J i et hughiste. i

Seinc-Infcr" ..
) ( l E\1,oÇh.Ut0

*

Tronville
1 (21. hugbisles. Cabonrg 1

\ Le -Havre \ 3 T. hughislcs. Trouvillc I
( ]. T. hughiste. Dieppe I

Sarthe " Le Mans I Baudotiste i Caen
,

oeniral .. . .

I
2".

) et hughiste. j /
Orne Alonçon 1 T. hughiste. Trouvillc 1

Eure Evreux 1 T. hughisto. Deauville 1

4
.

T. 2 Falaise.,
.1

Cidvados ) 2 Ponl-l'Evoque.
.

I

i 2 T. hughistes. Cabonrg /

I Loiret ....... Orléans 1 T. hughiste. Deauville J

Loir-et-Cher.. Blois 1 T. hughiste. Deauville
Maine-et-Loire. Angers 1 T. Sahii-Nazairc .... 6°.
Vienne Poitiers 1 T. hughisto. Royan ..:-..;.'. 10e.

1—-
—

1

%-v^'"!''^^-—
i Marne Reims 1 T. hughiste. Éjrèrhny'

""

.

'-A?... '

Aube S ïr°y« l T- W»"lR
•

Trouvillc.y .. Ji. .\) \ %Jl
\ Bar-sur-Aube .... 1 P.

»
Dieppe A. ,î... ,\.f, j

,
::','YA

Meurthc-cL-M. L T. <
Mà,rs\la-'|,oilr..X..

.

tj&*1V'" \ / \
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NOM- RÉPARTITION.

des TOTAL ORIGINE. DESTINATION.

nE' genls Nombre Nature n^
cinss a Départements. Résidences. d'à- du Résidences.

r <
eions.

lotn-nir. gents. service.

/ Cher 1 T ( La Guerche - sur -
j

Qc
L j i'Auhois j

5e-
,

4 }
Côlc-d'Or .... Dijon \ 1 ?• V««y 7°-

j (1 T. Luxeuil 5°.
\ Nièvre Ncvers 1 T. hughiste. Lo Mout-Dore.

. . . 7°.

( 1 T. liughislc. Saint.-Malo \
I Loirc-Infér" .. Nantes

) ] T- Sainl-Nazaïre f gc.i IIP. Sables-d'Oloimc .. (
1 ' \ 1 T. Sables-d'Olonnc.

.
)

1
/ 1 Baudotiste ) Caen, central I 2°.

_ ,.,. . , _ } et huohiste. I6°. 10 / l.mslere Brest j j T. hughiste. Sainl-M.lo )
6<<j ' 1 T. hughisto. Granville J/

lllc-et-Vilaiuo
.

Rennes
. . \ * T- Saint-Nazairo j g,I (1 T. Avranchos |

\ Morbihan Lorient
". . . .

1 T. Dinan 6*.

(T. hughiste. 1 Evian \
T. hughiste.

,

1 Lo Mont-Doro.. J

Baudotistes 2 Annecy
f

Rhône Lyon 7 ;ct linguistes. ) 7\
\ Baudotiste j Chnmbcry \
J et hughiste.
f P. 1 Vichy J

,
\ P. 1 Lourdes 10".7e. 11 <| Cantal Aurillac.. 1 | T. hughisto. Vichy 7"./

Loire Sainl-Éticnnc...; 2 j
,„ ,

P;
.

} yj0'^ 7».
f il. hughiste. 1 Vienne
^ Haute-Loire... Le Puy I P. Le Mont-Dore 7e.

/T. hughiste. 1 La Bourhoule
. . j

[T. hughiste. 1 Royal 7°.\ Baudotiste j fjhambcry/ Bouches - du - Marseille H } tl l'"gl»slo.
Rhône \T, hugb.ste. 1 Carpcniras S".

1 JT. hugliisle. 1 Giiulcrets j
I I P. 1 Caulcrols ' 10°.
] [ P. 2 Lourdes :.)
{

( N;ce 2 (T. hughislcs. 1 Evinn )
1 Alpes-Marilim"j P. 1 La Rourhoule

. . > 7°.
J Cannes 1 T. hughiste. L'a Bourhoule.

. . . J

l Gard... Ninies 1 T. hughiste. Chàlcaurenard..
. .

S0.
\ Vor Toulon 1 T. hughiste. Lourdes 10°.
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NOM- RÉPARTITION.
N°" BRE — '- — ————— ; -—

" i TOTAL OU I CI NE. DESTINATION.

RE" gonts Nombre Nature j^_
à Départements. Résidences. d'à- du Résidences.

CIONS. »
_

gions.
fournir. gents. service.

_______ _________ ______w_m—_-m------- __—-—————————- —... . —— .__•—_—___——_— •_——•—

!T. hughislcs. 2 Bagnèrcs-de-Lu- QGs j clion j
Baudotistes ) 9 p„„ \

, \ _> 1 au \et hughistes. \ i
T huirhisto ' ] Bagnèrcs-do-Bi- \ 10°.'""

.

* i ' ff°rr<î
i

T. hughistes. | 2 Cauterels /
ni i 1 Villeiiouve- sur - ï nej Lot ]

Aude S Carcassonue 1 P. Cauterels i JQC_| Narbonne 1 P. ] Caulcrcts...:.... J

!

_

( Hughisle J j Chàteaurenard.. Se.
/ Montpellier 3 l mécanicien. I
j f T. hughislcs, 2 Lourdes 10e.

Hérault ( Réziers I P. Le Mont-Dore 7°.
[

Celle 1 P. Bagnères-dc-Bi- ]0._
( brorre )

\ Pyrénécs-Orien. Perpignan 1 T. bugliislc. Lourdes j 10°.

(3 T. hughislcs. Royan. \
1 T. hugliisle. Arcaehon l
1 T; l'»ghistc i}iiir,.jtz

f
/ Gironde Bordeaux < elhaudiilislc. ) 10°.
I J 2 Baudolistcs ]îavônnc L

1 l et hughistes. " 1

•ji-ja 11
J \ 1 T. Saint-,lcan-dc-Luz.J

] Haulc-Vicnn»)
.

Limoges 1 T. hugliisle. Vichy
. . .

7°.
f Dordognc Pcrigucux 1 T. hughiste. Royan )

\ Charente Angoulcme 1 P. Royan

!f Baudotistes ) 2 Spinal (rue) ^*
3 Jet hughistes. t Thicrs ). j

/ Baudolisles j y Caen
^

conlrai .. \
\ cl hughistes. J 1

t 1 Cabourg I
i 1 Beuzcval \ 2e.
\ 1 Villers-sur-Mer.. I

11 Ilughislos / '' Trouvillo 1
b " \ 1 Dieppe /

1 1 Royal ] 7°.
f 1 Cauterels ï

yQo I\
} Lourdes ". ..

\
1 T. 1 Bayent )

2*s
I

1. T. | Ronfleur t
| / 1 Cabimrg ï

<^c
Direction \ \ îï Trouvillc

;
départementale [ 8 P. 1 1 Oranville 6e.
de la Seine. ) j 2 Mx-les-Baius

. .
7°. !Il (

1 Cauterels. ..... 10°.
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SERVICE CENTRAL. — 2" BUREAU. PERSONNEL.

Mise en vigueurdes dispositions du décret, du 15 mars 1898, relatif à la centralisa-
tion, au Gouvernement général, des services des Postes, des Télégraphes et des
Téléphones de l'Algérie.

Le décret du 16 mars 1898, relatif à la centralisation, au Gouvernement
général, des services des Postes, des Télégraphes et des Téléphones de l'Algérie,
a reçu son application à partir du 1" mai 1898.

Le service central constitué au gouvernement général a commencé à fonc-
tionner le même jour.

SERVICE CENTRAL. —3° BUREAU. — PERSONNEL.

ARRÊTÉ ministériel, du 27 avril 1898, fixant l'indemnité de résidence allouée
aux rédacteurs des directions et des services spéciaux de Paris.

r.E MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE, DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,

Vu le décret en date du i3 novembre 1897, sul' ^a proposition du Sous-
Secrétaire d'État des Postes et des Télégraphes,

ARRÊTE :

ART. 1". — L'indemnité de résidence accordée aux rédacteurs des Directions
et des services spéciaux de Paris est réduite de 200 à 100 francs, à partir du
1" janvier 1898.

ART. 2. — Par mesure transitoire, les rédacteurs des Directions et des services
spéciaux de Paris, actuellement aux traitements de 3,600 et 4,000 francs, con-
serveront exceptionnellement l'indemnité de résidence de 200 francs jusqu'au
moment de leur prochain avancement de classe.

Paris, le 27 avril 1898.
Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,

des Postes et des Télégraphes,

HENRY BOUCHER.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — 4" BUREAU.

ARRÊTÉ ministériel, du 13 avril 1898, relatif à l'indemnité allouée aux agents
appelés à Paris, pour faire leur stage de commis mécanicien.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE, DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,

Sur la proposition du Sous-Secrétaire d'Etat des Postes et des Télégraphes,

ARRÊTE :

A partir du i" octobre 1897, l'indemnité journalièreallouée aux agents appelés
à Paris, pour faire leur stage de commis mécanicien, est fixée à six francs.

Paris, le i3 avril 1898.
HENRY BOUCHER.
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. —• i01 BUREAU. —
ORGANISATION DU SERVICE LOCAL. — DISTRIBUTION.

Modifications intéressant le service des chargements.
' [Décision du 2 mai 1898.)

Par décision en date du a mai 1898, les modifications indiquées ci-après,-en
regard des documents qu'elles concernent, ont été apportées dans le service des
chargements pour en simplifier l'exécution. '

Elles seront applicables à dater de la réception du présent bulletin men-
suel'.

Feuille n" 12. — Dorénavant les chargementsde valeurs déclarées seront seuls
inscrits sur la feuille n" 12 avec tous les détails que cette formule comporte. En
ce qui concerne les autres catégories de chargements qui sont également dé-
crits nominativement sur cette même feuille, il ne sera plus fait mention que
du numéro d'enregistrement au bureau de dépôt et du timbre d'origine (col. 2
et 3).

Les envois contre remboursement continueront^à être signalés sur la feuille
n° 12 par l'abréviation «R. B.» dans ia colonne 7.

Registre n" 510. — Les colonnes de ce registre affectées à la désignation de
faffranchissement y compris le droit fixe (col. 3), du droit proportionnel de dé-
claration (col. 4), et du bureau sur lequel l'objet a été dirigé (col. 9, 1" partie),
cesseront d'être remplies.

Registre 11° 511. — Les indications suivantes ne seront plus consignées au re-
gistre n" 5n

:
date d'expédition des chargements (col. 2, 2" partie), noms des

bureaux auxquels sont envoyés les chargements (col. 5), montant de l'affranchis-
sement (col. 7.).

Carnet n° 512 et bordereau n" 512 ter. — La colonne réservée à l'inscription
du montant de l'affranchissement et du droit fixe de recommandation, ainsi
que celle où figure le droit proportionnel de la déclaration, seront suppri-
mées.

Déplus, les mentions'relatives au reçu à donner par le préposé du bureau
expéditeur, et qui figurent au bas de chaque feuillet, cesseront d'être remplies;
elles seront remplacées par l'indication du numéro sous lequel le dépôt collectif
a été inscrit aux registres n°* 5io ou 5n.

Livre journal ri'759.— Il n'y aura plus à mentionner, au livre journal n" 769
,le poids des changements (col. 5 et 6).

Enfin, la formalité de l'inscription des chargements en passe, sur le carnet
spécial 11° 769

,
est supprimée.

Les registres et imprimés précités seront rectifiés en conséquence au fur et à
mesure de leur réimpression.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 3° BUREAU.
COJUtESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Équivalents des taxes de l'Union postale. -— Rectifications au Bulletin mensuel
de juin 1892.

Par suite de changements survenus dans la valeur des monnaies, les équi-
valents des taxes types de l'Union postale ont été modifiés par les offices postaux
du Portugal, de Macao, de Timor et du Paraguay.
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Il convient de rectifier de la manière suivante le tableau des équivalents qui
figure à l'article IV du Règlement de détail de l'Union (voir pages 276 et 277 du
bulletin mensuel de juin 1892 et pages 44 et 45 de la circulaire aux bureaux
d'échange), savoir :

a5 10 5

p , 1 65 reis 2 5 reis i5 reisS° ' " *
1 au lieu de 5o. au lieu de 20. au lieu de 10.

10 centavos /i cenlavos 2 cenlavos
Paraguay... ' de peso de peso de peso

au lieu de 5. au lieu de 2. au lieu de 1.

Dans la première colonne du même tableau, les mots : « Portugal et colonies
portugaises» doivent être suivis de la mention : «(sauf l'Inde portugaise, Macao
et Timor) ».

Intercaler entre «Jnde portugaise» et «Russie» les indications suivantes:
25 10 5

Macao et Timor 10 avos !\ avos 2 avos
(possessions portugaises). de palaca. de palaça. de pataca.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3° BUREAU.
CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

4° BUREAU. TARIFS, FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

Avis dont le texte primitivement obtenu au moyen de la machine à écrire,
puis reportésur pierre ou sur pâle, est tiré à Un certain nombre d'exemplaires.

Par une note insérée au bulletin mensuel d'octobre 1889, page 088, les agents
ont été informés que le procédé de tirage employé doit être indiqué sur les avis
dont le lexte, primitivementobtenu.aumoyen de la machine à écrire, est reporté
sur pierre ou sur pâte et tiré à un grand nombre d'exemplaires.

Il parait résulter de communications faites par des offices étrangers, que le
mode d'établissement des circulaires de celte nature ne serait généralement pas
indiqué.

En vue de prévenir l'application de surtaxes sur des reproductions multiples
que rien ne distingue à première vue d'une correspondance unique, qui serait
le produit immédiat de la machine à écrire, les agents doivent s'assurer, au
moment du dépôt, que l'expéditeur s'est bien conformé aux dispositions rappe-
lées ci-dessus.

Le cas échéant, ils devraient exiger que l'omission fût réparée avant de don-
ner cours aux circulaires déposées.

DIVISION DE L'EXPLOITATIONPOSTALE. — 3* BUREAU.
CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Mandais à destination du protectorat allemand de la Nouvelle-Guinée.

Les agents sont avisés que l'agence postale allemande de Friedrich-Wilhelms-
hafen (protectorat allemand de la Nouvelle-Guinée)est autorisée à participer au
service des mandats de poste internationaux, dans les mêmes conditions que
l'agence de Slephansort.
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3" BUREAU.
CORRESPONDANCEPOSTALE ÉTRANGÈRE.

Création d'une distribution de poste française à Hierapelra (Crète).

Un arrêté ministériel en date du 4 niai 1898 a décidé la création d'une distri-
bution de poste française à Hierapetra (Crète). Cette distribution participera au
payementet à l'émission des mandats français jusqu'à concurrence de 5oo francs
par titre. Elle relèvera du bureau français de Smyrne.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3* BUREAU.
CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Tarif d'affranchissement des correspondances pour la Rhodesia.

L'Administration est informée que les agents affranchiraient à raison de
25 centimes par i5 grammes les correspondances pour la Rhodesia, qui sont
passibles d'une, taxe de 5o centimes par i5 grammes.

Les agents sont invités à prendre note de cette observation en vue des rensei-
gnements à fournir au public.

Voir Tarif international, page 84.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE." 3* BUREAU.
CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Lettres avec valeur déclarée pour le bureaufrançaisde la Canèe.

Des lettres avec valeur déclarée pourront être échangées, à partir du i" juin
1898, entre les bureaux de France et d'Algérie d'une part, et la distribution des
postes françaises delà Canée (Crète).

Ces lettres devront acquitter, conformément aux prescriptions du décret du
27 juin 1892, outre la taxe et le droit de recommandation applicables à une
lettre dû même poids pour la même destination, un droit proportionnel de
30 centimes par 3oo francs ou fraction de 3oo francs déclarés.

Les lettres avec valeur déclarée à destination ou originaires de la Canée de-
vront exclusivement être acheminées par la voie de Marseille et des paquebots
français.

DIVISION DE L'EXPLOITATIONPOSTALE. — 3* BUREAU.
CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Caractère des clefs usagées.

Des réclamations se produisent assez, fréquemment au sujet de surtaxes appli-
quées à des envois de clefs usagées, à destination de l'étranger, affranchis au
tarif des échantillons.

Les agents sont invités à ne pas perdre de vue que l'envoid'une clef, ou d'un
BULL. MENS. N° 5. — 21e VOL. 9
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trousseau de clefs usagées, ne présente pas le caractère essentiel de spécimen,
qui, dans le service international, constitue réellement l'échantillon.

De pareils envois ne peuvent circuler, dans les relations internationales, qu'af-
franchis au tarif des lettres.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE.

•— 4° BUREAU. — TARIFS, FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

Distribution par des entreprises particulières d'imprimés
placés sous enveloppes ouvertes revêtues de timbres-poste.

L'Administration a été consultée sur la question de savoir si les entreprises
particulières pouvaient effectuer la distribution d'imprimés placés sous des en-
veloppes ouvertes revêtues d'un timbre-poste d'un centime annulé au moyen
d'un timbre spécial n'ayant aucune ressemblance avec les timbres à date em-
ployés dans le service.

Rien ne s'oppose à ce que les agences de distribution adoptent cette ma-
•nière de procéder, aucune loi n'interdisant l'appositionde timbres sur des objets
admis à circuler en dehors de la poste.

Toutefois, il peut arriver que des objets ainsi trailés, adressés à des personnes
inconnues, parties ou décédées, et déposés chez des concierges, soient remis
par ces derniers à des facteurs qui, trompes par la présence du timbre-poste,
pourraient les accepter comme objets à réexpédier.

Il y a donc lieu d'appeler l'attention de ces sous-agents sur les imprimés en
question et de leur interdire de les prendre pour quelque motif que ce soit.

Néanmoins, si des plis de la nature de ceux dont il s'agit entraient acciden-
tellement dans le service sans avoir été affranchis, ils devraient être frappés du
timbre T et être taxés au tarif plein à destination.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE.
4° BUREAU. TARIFS, FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

Plis portant l'empreinte de la griffe du «Ministre du Commerce, de l'Industrie, des
Postes et des Télégraphes s, frappés à tort de la taxe. — Nouvelles recomman-
dations.

Malgré les recommandations insérées au Bulletin mensuel n" 11 supplémen-
taire, page 335, de novembre 1895, et la prescription contenue au même bul-
letin, d'ajouter au tableau n° 2 delà page 7 du Manuel des franchises postales,
l'indication : «Ministre du Commerce, de l'Industrie, des postes et des Télé-
graphes», des lettres frappées de la griffe à contreseing du Ministre sont fré-
quemment soumises à la taxe.

L'Administration l'appelle donc que tout pli portant l'empreinte de cette griffe
doit être distribué en exemption de port, et elle prévient les agents que, si de
nouvelles erreurs de la nature de celles signalées venaient à se produire, elle
n'hésiterait pas à user de sévérité à l'égard de leurs auteurs.

11 importe essentiellement d'en prévenir le retour et, à cet effet, MM. les Direc-
teurs devront s'assurer, auprès des receveurs placés sous leurs ordres, que le
tableau n" 2 du Manuel des franchises postales a été annoté conformément aux
prescriptions contenues à la page 335 du Bulletin n" 11 supplémentaire de no-
vembre i8g5.



BULL. MBNS. N° 5. — 105 —

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. à° BUREAU. — TARIFS,
FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

Correspondances pneumatiques empruntant, pour une cause quelconque, la voie
de la poste. — Exemption de la taxe postale. (Arrêté ministériel, du 18 avril
1898.)

Le Ministre a pris le 18 avril 1898 l'arrêté suivant ;

ART. 1" Sont exemptées de la taxe postale, quelle que soit leur destination :

i° Les correspondances pneumatiques mises à la poste, en France, en Algérie
et en Tunisie et qui n'empruntent la voie des tubes en aucun point de leur
parcours ;

2° Les correspondances pneumatiques transmises par tubes, en dernière
limite d'heure, au bureau de poste le plus voisin de la gare qui dessert le lieu

de destination
;

3° Les correspondancespneumatiques réexpédiées par la poste pour cause de
départ des destinataires.

ART. 2. Les correspondances pneumatiques à destination de l'étranger seront
revêtues de limbres-poste d'une valeur équivalente au prix de l'affranchissement
postal de ces objets, par les soins des receveurs des bureaux de poste d'origine
ou des bureaux chargés de la réexpédition desdits objets.

Ces comptables se dégrèveront du montant de cet affranchissementpar une
inscription à l'état G.

ART. 3. Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à celles du
présent arrêté.

Paris, le 18 avril 1898.
HENRY BOUCHER.

Les agents sont invités à assurer, dès à présent, l'exécution de cet arrêté.

CONVENTION ADDITIONNELLE

« la Convention du 13 juin 1892 concernant le transport des colis postaux conclue
entre l'Etat, d'une part, et la Compagnie générale transatlantique, la Compagnie
de navigation mixte et la Société générale de transports maritimes à vapeur,
d'autre part.

Les soussignés :

M. Edouard Delpeuch, sous-secrétaire d'État des postes et des télégraphes,
agissant au nom de l'Etat et sous réserve de l'approbation du Ministre du com-
merce, de l'industrie, des postes et des télégraphes,,d'une part;

Et, d'autre part,
M. Eugène Pereirc, président de la Compagnie générale transatlantique;
M. Théodore Mante, président de la Compagnie de navigation mixte;
M. Emile Darier, administrateur de la Société générale des transports mari-

times à vapeur,
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Agissant au nom et avec l'autorisation de leurs conseils d'administration
respectifs,

Vu les lois des 12 et i3 avril 1892;
Vu la loi du 17 juillet 1897;
Vu la convention et le règlement concernant l'échange international des colis

postaux signés à Vienne le 4 juillet 1891;
Vu la convention du i3 juin 1893;
Vu la convention additionnelle du 12 novembre 1896;
Vu l'article 1" delà convention maritime du 16 décembre 1896 et l'article 36

du cahier des charges y annexé;

Sont convenus de ce qui suit :

ART. 1"'. — Les compagnies maritimes intervenant à la présente convention
s'engagent q effectuer sur les lignes postales subventionnéesqu'elles desserviront
le transport des colis postaux de 5 à 10 kilogrammes, ne dépassant pas la di-
mension de 1 m. 5o dans un sens quelconque, ni le volume de 55 décimètres
cubes, moyennant les rétributions indiquées au tableau ci-annexé.

ART. 2. — 1. Les compagnies contractantes s'engagent à assurer, sur les
mêmes lignes, le servicedes colis postaux de o^à 10 kilogrammes, expédiés contre
remboursement jusqu'à concurrence de 5oo francs. Les remboursements en
Algérie devront être effectués en or par les destinataires. Ces colis ne seront
acceptés et livrés que dans les agences ou bureaux spécialement désignés à cet
effet.

2. La taxe supplémentaire afférente au retour d'un remboursement de
5oo francs et au-dessous est fixée, pour les colis postaux circulant à l'intérieur
de l'Algérie ou expédiés d'Algérie en France ou en Corse et vice versa :

A o fr. 60 (y compris le droit de timbre de 10 centimes) quand le montant du
remboursement encaissé devra être versé entre les mains de l'expéditeur à l'a-
gence maritime d'expédition ;

Et à o fr. 85 (y compris le droit de timbre) lorsque ce remboursement devra
être effectué à domicile.

La taxe principale de 60 centimes (y compris le droit de timbre) est partagée
par moitié entre le service expéditeur et celui de destination.Le droit additionnel
de factage (o fr. a5) est acquis au service chargé du payement au domicile de
l'expédileur.

3. La taxe supplémentaireafférente aux colis postaux de o à 10 kilogrammes
expédiés contre remboursement est fixée à 20 centimes par 20 francs ou fraction
indivisible de 20 francs lorsque les colis sont en provenance ou à destination
des colonies françaises ou des pays étrangers. Cette allocation sera partagée par
moitié entre le service expéditeur et celui de destination. La quote-part du ser-
vice destinataire ne peut être inférieure à 10 centimes.

ART. S. — Les compagnies contractantes s'engagent à assurer, sur les mêmes
lignes, le service des colis postaux de o à 10 kilogrammes expédiés avec déclara-
tion de valeur jusqu'à concurrence de 5oo francs inclusivement. Ces colis ne
seront acceptés et livrés que dans les bureaux ou agences spécialementdésignés
à cet effet. Pour ces colis, les compagnies reçoivent, outre la taxe, principale.de
transport, un droit maritime d'assurance de 10 centimes, indépendamment du
droit territorial d'assurance qui leur est attribué lorsque les colis sont en prove-
nance ou à destination d'un port desservi par elles.

ART. 4. — En cas de transport commun d'un colis postal entre les compagnies
de navigation intervenant à la présente convention et la compagnie concession-
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iiaire du service maritime postal entre la France et la Corse, les rémunérations
prévues à l'article i" et le droit d'assurance spécifié à l'article 3 sont partagés
par portions égales entre les transporteurs.

ART. 5. — Les colis postaux de o à 10 kilogrammes peuvent,à la demande des
expéditeurs,être remis à domicile,dans les villes spécialementdésignéesà cet effet,
p ar un porteur spécial, immédiatementaprès leur arrivée au lieu de destination,
moyennant une taxe spéciale de o fr. 5o en sus de l'affranchissementd'un colis
livrable bureau restant.

ART. 6. — Le maximum de l'indemnité afférente à la perte, à l'avarie ou à la
spoliation d'un colis postal ordinaire de 5 à 10 kilogrammes ne peut excéder
4o francs et, pour les colis avec valeur déclarée de o à 10 "kilogrammes, le
montant de cette valeur dans les conditions de l'article 7 du décret du
27 juin 1892.

ART. ï. — Les dispositions des articles 1 à 6 précédents sont applicables aux
colis postaux en provenance ou à destination de la France, de la Corse,^de.
l'Algérie et de la Tunisie. Ces dispositions pourront également être étendues.,
d'un commun accord, sur la demande du Ministre des postes et des télégraphes,
aux agences maritimes établiespar les compagnies intéressées dans la Tripolitaine
ou au Maroc. - '

ART. 8. — Sont applicables aux colis postaux de o à 10 kilogrammes toutes
les autres dispositions de la convention internationale du 4 juillet 1891 et de la
convention du i3 juin 1892 auxquelles il n'est-pas dérogé par les stipulations
ci-dessus.

Fait en autant d'originaux qu'il y a de parties intéressées.
A Paris, le 20 octobre 1897.

.
Lu et approuvé.

Le Sous-Secrétaire d'Etat
des Postes et des Télégraphes,

ÉD. DELPEUCH.

Lu et approuvé.

Pour la
Compagnie générale transatlantique :

Le Vice Président,

CLOQUEM1N.

Le Président.

E. PEREIRE.

Lu et approuvé.

Pour la Compagnie de navigation mixte :

Le Vice-Président,

H. ESTIER.

Le Président,

Tu. MANTE.

Lu et. approuvé.

Pour la Société
des transports maritimes à vapeur

.

DARIER.

Approuvé.

Le Ministre du Commerce,
de l'Industrie, des Posteset des Télégraphes,

HENRÏ BOUCHER.
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RÉTRIBUTIONS

MARITIMES

EXEMPLE DES DIFFÉRENTS CAS. ,„,
J^ost.nx

de
5 à la kilogrammes.

fr. c.
De port à port en Algérie (Alger-Dellys). 1 15
D'une gare algérienne pour un port algérien et réciproquement

(Blidah-Ddlys) 0 60
D'un port métropolitain pour un port algérien et réciproquement

(Marseille-Alger) .'. ; . 0 85
D'un port métropolitain pour une gare algérienne et réciproque-

ment (Marseille-Blidab) 0 70
D'une gare de France pour un port algérien et réciproquement

(Lyon-Alger) 0 85
D'une gare de France pour une gare en Algérie et réciproquement

(Lyon-Blklah) 0 70
D'un port algérien pour un port corse et. réciproquement ( Alger-

Ajaccio)
.=,.

0 85
D'un port algérien pour l'intérieur de la Corse et réciproquement

(Alger-Corte) 0 70
D'une gare algériennepour un port corse et réciproquement (Blidali-

Ajaccio) ...'.... ! 070
D'une gare algérienne pour l'intérieur de la Corse et réciproque-

ment (Blidah-Corte) 070
De la France, de la Corse ou de l'Algérie pour la Tunisie et' réci-

proquement.
. . '. 0 70

CONVENTION ADDITIONNELLE

a la Convention du 13 juin 1892 concernant le transport des colis postaux conclue
entre l'Etat, d'une part, et les Compagnies de chemins de fer en Algérie, d'autre
part.

Les soussignés,

M. Edouard Delpeuch, sous-secrétaire d'État des Postes et des Télégraphes,
agissant au nom de l'État et sous réserve de l'approbation du Ministre, du Com-
merce, de l'industrie, des posles et des télégraphes, d'une part,

Et, d'autre part,
M. Gustave Noblemaire, directeur représentant de la Compagnie des chemins

de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée;
M. Albert Dehaynin, président du conseil d'administration, représentant de la

Compagnie des chemins de fer de l'Est algérien;
M. Joanny Peytel, président du conseil d'administration, représentant de la

Compagnie des chemins de fer de l'Ouest algérien;
M. Paul Devès, président du conseild'administration,représentant de la Com-

pagnie des chemins de fer Bône-Guelma et prolongement;
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M. Henri Lartigue, administrateur, directeur général, représentant de la Com-

pagnie Franco-Algérienne,
Agissant au nom et avec l'autorisation de leurs conseils d'administration

respectifs,
Vu les lois des 12 et i3 avril 1802;

,
Vu la loi du 17 juillet 1897;
Vu la convention et le règlement concernant l'échange international des colis

postaux signés à Vienne le 4 juillet 1891 ;

Vu la convention du i3juin 1892;
Vu la-convention additionnelle du 12 novembre 1896, conclue entre l'Etat et

les compagnies métropolitaines de chemins de fer,

Sont convenus de ce qui suit :

ART. 1CI'. — 1. Les compagnies de chemins de fer intervenant à la présente
convention s'engagent à effectuer, sur leurs réseaux à l'intérieur de l'Algérie,
le transport des colis postaux de 5 à 10 kilogrammes ne dépassantpas la dimen-
sion de 1 111. 5o dans un sens quelconque, en provenance et à destination de
l'Algérie, de In France, do la Corse ou do la Tunisie. Elles recevront pour ces
transports les rétributions indiquées au tableau ci-annexé. Ces rétributions ne
comprennent pas le droit de timbre de 10 centimes revenant au Trésor,

2. La limite de volume des colis de 5 à 10 kilogrammes devant emprunter
une ligne de navigation ne pourra excéder 55 décimètres cubes.

|! ART. 2.— 1. Les compagnies contractantess'engagent à assurer le service des.
colis postaux de o à 10 kilogrammes expédiés contré remboursement jusqu'à
concurrence de 5oo francs. Ces colis ne seront acceptés et livrés que dans les
gares ou bureaux spécialement désignés à cet effet. Les remboursements, en
Algérie, devront être effectués en or par les destinataires.

2. La taxe supplémentaire afférente au retour d'un remboursement d
5oo francs et au-dessous sera fixée, pour les colis postaux circulant à l'intérieur
de l'Algérie ou expédiés d'Algérie en France ou en Corse et vice versa :

A o fr. 60 (y compris le droit de timbre de 10 centimes) quand le montant du
remboursementencaissé devra être versé entre les mains de l'expédiletir à la
gnre ou nu bureau d'expédition,

Et à o fr. 85 (y compris le droit de timbre) lorsque ce remboursement devra
être effectué à domicile.

ART. 3. — Les compagnies contractantes s'engagent à assurer le service des
colis postaux de oà 10 kilogrammes expédiés avec déclarationde valeur jusqu'à
concurrence de 5oo francs inclusivement. Ces colis ne seront acceptés et livrés
que dans les gares ou bureaux spécialement désignés à cet effet.-Pour ces colis,
les compagnies reçoivent, outre la taxe principale de transport, un droit terri-
torial d'assurance de 10 centimes qui leur est attribué en entier lorsque les colis
sont à la fois en provenance et à destination de l'intérieur de l'Algérie. Ce droit
est réduit de moitié lorsque les colis assurés sont en provenance ou à destina-
tinationde l'extérieur de l'Algérie (France, Corse, Tunisie).

ART. 4. — Les colis postaux de o à 10 kilogrammes peuvent, à la demande
des expéditeurs, être remis à domicile, dans les villes spécialcmeut désignés à
cet effet, par un porteur spécial immédiatement après leur arrivée au lieu de
destination, moyennant une taxe additionnelle de o fr. 5o en sus de l'affranchis-
sement d'un colis livrable bureau restant.
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ART. 5. — Le maximum de l'indemnité afférente à la perte, à l'avarie ou à la
spoliation d'un colis postal ordinaire de 5 à 10 kilogrammes ne peut excéder
4o francs, et, pour les colis avec valeur déclarée de o à 10 kilogrammes, le
montant de celle valeur dans les conditions ' de l'article 7 du décret du
27 juin 1892.

ART. O. — Les dispositions des articles 1 à 5 pourront être étendues, d'un
commun accord, sur la demande du Ministre des postes et des télégraphes, aux
relations avec les colonies françaises et les pays étrangers.

Dans ce cas, la rétribution supplémentaire allouée aux compagnies pour les
colis postaux deo à 10 kilogrammes expédiés contre remboursement est fixée à
20 centimes par 20 francs ou fraction indivisible de 20 francs. Cette allocation
.est partagée par moitié entre le service expéditeur et celui de destination, dans
les conditions de l'article 2 du règlement du 20 juin 1892.

ART. ï. •— Sont applicables aux colis postaux de o à 10 kilogrammes toutes
les autres dispositions de la Convention internationaledu 4 juillet 1891 et de la
Convention du i3 juin 1892 auxquelles il n'est pasdérogé par les stipulations ci-
dessus..

Fait en autant d'originaux qu'il y a de parties intéressées.

A Paris, le 20 avril 1898.

Lu et approuvé.

L,e Sous-Secrétaire d'Etat
des Postes et des Télégraphes,

Signé : ÉD. DELPEUCH.

Lu et approuvé.
,

Pour la Compagniedes chemins de fer
de Paris-Lyon-Médilerranée,

Signé : G. NOBLEMAIRE.

Lu et approuvé.
.

Pour la Compagnie des chemins de fer
de l'Ouest-Algérien,

Signé : .1. PEYTEL.

Lu et approuve.

Pour la Compagnie Franco-algérienne
de chemins de fer,

Signé : H. LARTIGUE.

Lu et approuvé.

Pour la Compagrie des chemins de fer
de l'Esl-Algérien,

Signé : A.DEHAYNIN.

Lu et approuvé.

Pour la Compagnie des chemins de fer
de Bône-Guelma et prolongement,

Signé : P. DEVÈS.

Approuvé :

Le Minisire du Commerce, de l'Industrie,
des Postes el des Télégraphes,

Signé : HENRY BOUCHER.
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RÉTRIBUTION
dus

GOMPAGKIBS
algériennes

EXEMPLE DES DIFFERENTS CAS. de
chemins de fer

pour
les colis postaux de
5 àio kilogrammes.

fr. c.
De gare à gace en Algérie ( Alger-gare-Blidah) 115
D'une gare algérienne pour un port algérien et réciproquement

(quand une partie du parcours est effectuée par mer) (Blidah-
Cherchell)... .. 0 55

D'un port métropolitain pour une garé algérienne et réciproque-
ment (Marseille-Blidah) 0 95

D'une gare de France pour une gare en Algérie et réciproquement
(Lyon-Blidah) 0 70

D'une gare algérienne pour un port.. corse et réciproquement
(Blidah-Ajaccio) 0 95

.D'une gare algérienne pour l'intérieur de la Corse et réciproque-
ment (Blidah-Corte) 0 80

De l'Algérie pour la Tunisie et réciproquement 0 80

DECRET,

du 26 avril 1898, relatif à l'extension du service des colis postante
de 5 à 10 kilogrammes entre la France, l'Algérie et la Tunisie.

Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

Vu les lois des 12 et i3 avril 1892-,
Vu le décret du 27 juin 1892 ;
Vu la convention additionnelle du 12 novembre 1896 concernant, le transport

des colis postaux, conclue entre l'Etat et les compagnies métropolitaines de
chemins de fer;

Vu la loi du 17 juillet 1897;
Vu le décret du 5 septembre 1897;
Vu la convention additionnelle du'20 octobre 1897 conclue avec les com-

pagnies de navigation concessionnaires du service maritime postal entre la
France, l'Algérie et la Tunisie; '

Vu la convention additionnelle du 20 avril 1898 conclue avec les contpagnies
algériennes de chemins de fer;

Sur le rapport du Ministre-du commerce, de l'industrie, des postes et des
télégraphes,

DÉCRÈTE : •
ART. 1er. — Le service des colis postaux de 5 à 10 kilogrammes commencera

à fonctionner le 1" mai 1898 sur les réseaux français et algériens de chemins
de fer et sur les lignes maritimes postales reliant la France à l'Algérie et à la
Tunisie.
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Ces colis ne devront pas dépasser la limile de i m. 5o dans un sens quelconque.
En outre, les colis de 5 à 10 kilogrammes devant emprunter une ligne de navi-
gation ne pourront excéder le volume de 55 décimètres cubes, j

ART. a. — L'affranchissementdes colis postaux sera obligatoire au départ. |La
taxe à payer par l'expéditeur sera perçue conformément aux indications£ du
tableau annexé au présent décret.

ART. S. — 1. — Les colis postaux de o à 10 kilogrammes pourront être expé-
diés contre remboursement jusqu'à concurrencede 5oo francs. Les rembourse-
ments en Algérie devront être effectués en or par les destinataires. Ces colis né
seront acceptés et livrés que dans les gares, bureaux ou agences maritimes spé-
cialement désignés à cet effet.

2. — La taxe supplémentaire afférente au retour d'un remboursement de 5oo
francs et au-dessous sera fixée pour les colis postaux circulant à l'intérieur de
l'Algérie ou expédiés d'Algérie en France, et vice versa :

A 6o centimes (y compris le droit de timbre de 10 centimes) quand le mon-
tant du remboursement encaissé devra être versé entre les mains de l'expédi-.
leur à la gare, à l'agence maritime ou au bureau d'expédition;

,
Et à 85 centimes (y compris le droit de timbre de IO centimes) lorsque le

payement des sommes encaissées devra être effectué au domicile de l'expédi-
teur.

3. — La 1 axe supplémentaire afférente aux colis postaux de toutes catégories
expédiés contre remboursement de France ou d'Algérie en Tunisie sera fixée à
20 centimes par 20 francs ou fraction de 20 francs. Ce même tarif sera appli-
cable aux colis contre remboursement à destination des pays étrangers qui ad-
mettent de tels colis.

ART. 'I. — 1. — Les colis postaux de o à 10 kilogrammes pourront être expé-
diés avec déclaration de valeurjusqu'à concurrence de 5oo francs inclusivement.
Ces colis ne seront acceptés et livrés que dans les gares et agences spécialement
désignées à cet effet.

Le droit d'assurance sera fixé uniformément à 10 centimes jusqu'à 5oo francs
pour les colis circulant à l'intérieur de l'Algérie et à 20 centimes par 3oo francs
ou fraction de 3oo francs pour les colis échangés par la voie maritime enlre la
France et l'Algérie ou la Tunisie.

-. — Entre l'Algérie et la Tunisie, le droit d'assurance applicable aux colis
n'excédant pas le poids de 5 kilogrammes, sera de 10 centimes par 3oo francs
ou fraction de 3oo francs lorsque ces colis seront acheminés par la voie ferrée
algérienne et tunisienne.

Les colis assurés expédiés d'Algérie à l'étranger, seront passibles de la taxe
similaire due à la France, avec majoration de i5 centimes.

ART. S. — Les colis postaux de o à 10 kilogrammes pourront, à la demande
des expéditeurs, être remis à domicile, dans les villes désignées à cet effet, par
un porteur spécial, immédiatement après leur arrivée au lieu de destination,
moyennant une taxe additionnelle de 5o centimes en sus du prix d'affranchisse-
ment d'un coîis livrable bureau restant.

ART. 6. — 1. — Sauf le cas de force majeure, la perte, la spoliationou l'avarie
d'un colis postal donnera lieu, au profit de l'expéditeur et, à défaut ou sur la
demande de celui-ci, du destinataire, à une indemnité correspondant au mon-
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tant réel de la perte, de l'avarie ou de la spoliation, sans que cette indemnité
puisse toutefois dépasser :

i5 francs pour les colis ordinaires jusqu'à 3 kilogrammes;
2,5 francs pour les colis ordinaires de 3 à 5 kilogrammes;
4o francs pour les colis ordinaires de 5 à 10 kilogrammes.

2. — Pour les colis avec valeur déclarée, l'indemnité pourra s'élever jusqu'au
montant de cette valeur; mais, en cas de déclaration frauduleuse d'une valeur
supérieure à la valeur réelle du colis, l'expéditeur perdra tout droit à une in-
demnité, sans préjudice des poursuites judiciaires que comporte la législation
sur la matière.

L'expédileur'd'un colis perdu aura droit, en outre, à la restitution des frais
d'expédition.

La responsabilité des transporteurs cessera par le fait de la livraison des colis-
postaux aux destinataires ou à leurs représentants.

3. — En cas de perle des sommes perçues à titre de remboursementou en cas
de livraison du colis au destinataire sans que le montant du remboursement ait
été encaissé, l'expéditeur aura droit au payement intégral des sommes perdues
ou non encaissées.

ART. ». — Les colis postaux de o à io kilogrammes seront transportés par les
trains en usage pour les colis de grande vilesse et dirigés par le même itinéraire
que ces colis. Leur expédition, leur transmission d'une compagnie à une autre
et leur livraison auront lieu dans les délais les plus courts fixés par les règlements
généraux pour les transport à grande vitesse.

Les transports par voie maritime seront effectués par les compagnies postales
de navigation aux conditions de leur itinéraire réglementaire.

ART. 8. — Seront applicables aux colis postaux de o à 10 kilogrammes circu-
lant à l'intérieur de l'Algérie ou échangés entre la France, l'Algérie et la Tunisie,
les dispositions des décrets du 27 juin 1892 et du 5 septembre 1897 9U' ne sont
pas contraires au présent décret.

ART. ». — Le Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé-
graphes est chargé de l'exécution du présent déeret, qui sera inséré au Journal
officiel et au Bulletin des lois.

Fait, à Paris, le 26 avril 1898.
FÉLIX FAURE.

Par le Président de la République :

Le Ministre du Commerce
,

de l'Industrie
,des Postes et des Télégraphes,

HENRY BOUCHER.
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Tarif des colis postaux de 5 à 10 kilogrammes circulant à l'intérieurde l'Algérie
ou échangés entre la France, l'Algérie et la Tunisie.

DÉSIGNATION. TARIF O.

A l'intérieur de l'Algérie lf 25"
Du port métropolitain d'embarquement pour un port algérien et réci-

proquement 0 95
Du port métropolitain d'embarquement pour une gare algérienne et

réciproquement 1 75
D'une gare de France pour un port algérien et réciproquement 175
D'une gare de France pour une gare d'Algérie et réciproquement 2 30
Du port métropolitain d'embarquementpour la Tunisie 1 50
D'une gare de Fiance pour la Tunisie 2 30
Du port algérien d'embarquementpour la Tunisie 1 50
D'une gare d'Algérie pour la Tunisie (échange par voie maritime)..

. .
2«30

0) Y compris le droit de timbre de 10 centimes. Pour les colis livrables a domicile ajouter a5 centimes.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 4e BUREAU.—
COLIS POSTAUX.

Réorganisationdu service des colis postaux en Algérie et en Tunisie.
(i" mai, 1898.)

Des Conventions additionnelles à la Convention du i3 juin 1892 ont été con-
clues entre l'Administration des postes d'une part, les compagnies algériennes
de chemins'de fer et les compagnies postales de navigation d'autre part, en vue
de la participationde l'Algérie et de la Tunisie au service des colis postaux de 5
à 10 kilogrammes.Ces Conventionsdont le texte est reproduit ci-dessus stipulent,
en outre, l'admission des colis de valeur déclarée et contre remboursement dans
les relations franco-algériennesou tunisiennes.

Le décret d'exécution, du 26 avril 1898, inséréà la page 111, et dont les dispo-
sitions sont applicables à partir du 1" mai 1898, fixe les prix et conditions d'af-
franchissementdes nouveaux colis, la taxe supplémentaire pour les rembourse-
menls et les déclarationsde valeur, ainsi que la taxe de livraison par exprès. Ces
conditions sont résuméesci-après :

Le prix des colis de la nouvelle série circulant à l'intérieur de l'Algérie est
de 1 fr. a5 en gare et de 1 fr. 5o à domicile, droit de timbre compris. La taxe
des envois de l'espèce expédiés de France en Algérie et en Tunisie n'est pas
uniforme; elle varie suivant la provenance et la destination des colis comme le
spécifie le décret précité.

Le tableau annexé ci-après indique la décomposition des taxes et leur réparti-
tion entre les compagnies de chemins de fer ou de navigation.

Le droit de factage en cas de livraison à domicile d'un colis postal de 5 à
10 kilogrammes n'est pas augmenté; il reste fixe à 5 centimes comme pour les
colis dé1o à 5 kilogrammes.

Les colis de la troisième catégoriene doivent pas dépasser 1 m. 5o sur une face
quelconque; la limite de volume a été fixée à 55 décimètres cubes pour les
colis acheminés par l'intermédiaire des compagnies de navigation.



BULL. MENS, M' 5. —- 115 —
Le droit additionnel pour le retour d'un remboursement grevant un colis

postal franco-algérien de o à 10 kilogrammes jusqu'à. 5oo francs est de 60 ou
de 85 centimes (timbre compris), suivant que le payement du remboursement
doit être effectué en gare, bureau restant ou au domicile de l'expéditeur. Le droit
dont il s'agit est fixé à o fr. 20 par fraction indivisible de 20 francs du montant
du remboursementpour les relations entre l'Algérie et les pays étrangers. Le
tarif progressif de 20 centimes par 20 francs est également applicable aux colis
expédiés de la France continentale ou de l'Algérie à destination de la Tunisie.

En outre, le public a maintenant la faculté d'expédier en Algérie et en Tunisie
des colis postaux de o à 10 kilogrammes avec valeur déclarée jusqu'à concur-
rence de 5oo francs. Le droit additionnel d'assurance est de 20 centimes par
3oo francs ou fraction de 3oo francs entre la France, l'Algérie ou la Tunisie, et
de 10 centimes jusqu'à 5oo francs uniformément, à l'intérieur de l'Algérie.

Enfin, les colis peuvent être livrés par un exprès, dans les villes d'Algérie spé-
cialement désignées à cet effet, moyennant payement d'un droit spécial de
26 centimes en sus de la taxe du factage ordinaire.

En cas de perle, d'avarie ou de spoliation d'un colis postal ordinaire de 5 à
10 kilogrammes, l'indemnité peut atteindre 4o francs, et- pour les colis avec
valeur déclarée, le montant de celle valeur.

Les bureaux de poste qui coopèrent au service des colis postaux ne reçoivent
que des colis ordinaires, c'est-à-dire sans valeur déclarée, ni remboursement.
Les frais d'apport à la gare des colis de 5 à 10 kilogrammes restent fixés à
25 centimes.

La nouvelle organisation du service des colis postaux sera étendue ultérieu-
rement à la Corse.

DÉCOMPOSITION

de la taxe des colis postaux de 5 àlO kilogrammescirculant à l'intérieur de l'Algérie
ou échangés entre la France, l'Algérie et la Tunisie.

TAXES
DESTINATIONS. »

DECOMPOSITION
,mB[OE

rencBVom DKS TX_ CI_a05TI1I..[AJ ^
fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.

A l'intérieur de l'Algérie 1 25 115 « » 0 10
Algérie.

Du port métropolitain d'eml)at'([ucinoiit pour un 0 95 0 85 u » 0 10
porl algérien et réciproquement. Paquebot.

Du port métropolitain d'embarquement pour une 1 la 0 70 0 95 » 0 10
gare algérienne el. réciproquement. Paquebot. Algérie.

D'une gare de France, pour un port algérien cl 1 75 0 80 0 S5 - 0 10
réciproquement. France. Paqucbol.

D'une gare de France pour une gàrc d'Algérie cl 2 30 0 80 0 10 0 70 0 10
réciproquement. France. Paquebot, Algérie.

Du port nich'opolilain d'embarquement p»ur la 1 50 0 70 0 70 » 0 10
Tunisie. Paquebot. Tunisie.

D'une gaie de France pour la Tunisie 2 30 0 SO 0 70 0 70 0 10
France. Paquebot. Tunisie.

Du port algérien d'embarquement pour la Tunisie. 1 50 0 70 0 70 » 0 10
Paquebot. Tunisie.

D'une gare d'Algérie pour la Tunisie ( échange par 2 30 0 S!) 0 70 0 70 0 10
voie maritime). Algérie. Paqucliot. Tunisie.

(A) Y compris le droit de Timbre de dix centimes.
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DIVISION DE LA COMPTABILITE.
1er BUREAU. CONTRÔLE ET ORDONNANCEMENT DES DÉPENSES.

Mise en circulation de la nouvelle monnaie de billon.
(Décret du 3 mars 1898.)

Un décret du 3 mars dernier, dont le texte suit, a décidé que les monnaies de
billon seraient, fabriquées à l'avenir d'après un type nouveau.

Les monnaies fabriquées conformément à ce type auront cours légal entre
particuliers et devront être acceptées par les caisses publiques dans les mêmes
conditions que les autres monnaies de billon françaises.

Afin de permettre aux agents de l'Administration de reconnaître les monnaies
nouvelles, un spécimen agrandi de la face et du revers de la pièce de 10 cen-
times est reproduit ci-après :

DECRET.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPURLIQUE FRANÇAISE,
Sur le rapport du Ministre des Finances,

DÉCRÈTE :

ART. 1". — A dater de la publication du présent décret, le type des monnaies
de billon sera conforme aux modèles exécutés par M. Daniel Dupuis, graveur, et
déposés à l'Administration des monnaies et médailles.

ART. 2. — Le Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent dé-
cret qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 3 mars 1898.

FÉLIX FAURE.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Finances,

GEOKGES COCIIERY.
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DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. -
L" BUREAU. CONTRÔLE ET ORDONNANCEMENT DES DEPENSES.

Liquidation des indemnités pour service de nuit et travaux extraordinaires.

Depuis la mise en vigueur des prescriptions de la circulaire du 10 décembre
1897 relative au nouveau mode de liquidation des indemnités pour service de
nuit et travaux supplémentaires ou extraordinaires {Bulletin mensuel de décem-
bre 1897, p. 351) un certain nombre de directeurs départementauxont interprété
de manières différentes les dispositions de cette circulaire en ce qui touche les
dépenses des exploitations postale et télégraphique.

La présente instruction a pour but de mettre un terme à ces divergences de
vues en précisant les règles générales de ce mode de liquidation. 11 convient dé
remarquer qu'elle s'applique plus spécialement aux dépenses du télégraphe. La
liquidation des indemnités du service de nuit ou supplémentaire postal a été
réglementée par la circulaire du 28 janvier 1898 émanant de la Division de
l'exploitation postale; elle continuera à être effectuée conformément aux pres-
criptions qui y sont contenues et à l'aide des imprimés actuellement en usage.

D'après la circulaire du 10 décembre 1897, MM. les Directeurs départementaux
devaient, au commencement de chaque mois, transmettre à l'Administration les
états n° 561 dressés à la fin du mois précédent. Bien que cette disposition ait été
changée depuis, un certain nombre de chefs de service continuent à envoyer à
l'Administrationles états 11° 561. Illeur est recommandéde vouloir bien à l'avenir,
conformément à la modification qui a été apportée ou texte de la circulaire du
10 décembre lorsqu'elle a été insérée au Bulletinmensuel de décembre 1897
(p. 35i), transmettre, sous le timbre du bureau compétent, non plus les états
n° 561, mais les états 11° 555 (feuille de présence) et 565 (relevé récapitulatifdes
feuilles de présence) qu'ils auront établis.

D'autre part, quelques chefs de service ont fait, observer que s'il leur est facile
de chiffrer, au début de l'exercice, comme le prescrit la circulaire précitée, la
dépense qu'entraînent les vacations supplémentaires se reproduisant d'une
manière à peu près périodique, il ne peut en être de même pour les frais affé-
rents aux travaux extraordinairesoccasionnés par des événements imprévus, tels
que voyages présidentiels, grèves, rappels de nuit, relards dans la réception de
l'avis de clôture des séances des Chambres, etc.

L'Administration, en donnant les instructions dont il.s'agit, a entendu viser
seulement les cas normaux pour lesquels la dépense peut être évaluée à l'avance,
au moins approximativement; elle ne pouvait avoir eu vue les circonstances
exceptionnelles et imprévues. Lorsque ces circonstances se présenteront, MM. les
Directeurs devront, comme par le passé, formuler une demande supplémentaire
de crédit en l'appuyant des justifications convenables. A cet effet, dès la récep-
tion des états de présence n° 556 (correspondant aux états n° 555) et des états
récapitulatifs n° 565, MM les Directeurs établiront, après vérification, le mandat
n° 563 correspondant au mandat n° 56i et adresseront à l'Administration, sous
le timbre du bureau compétent, lesdits états n0" 556 et 565 qui serviront à établir
après contrôle, le montant du crédit à déléguer. Le mandat n° 563 sera inscrit
au journal des mandats et mis en payement seulement après réception de l'or-
donnance de délégation.

Il résulte de ces dispositions que les indemnités ayant un caractère périodique,
lesquelles sont les plus importantes, seront mandatées et payées dans les pre-
miers jours du mois qui suit celui auqeul elles s'appliquent. Les autres, au con-
traire, continueront à être mandatées et payées comme elles l'ont toujours été

,
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à la fin du mois qui suit celui auquel elles se rapportent. Mais, dans tous les cas,
la formalité d'approbation est supprimée et les mandats n°* 56i ou 563 ne sont
plus transmis à l'Administration'

Quant aux dépenses dont le montant et l'imputation sont fixés par des déci-
sions spéciales, la lettre de notification de chaque décision fera connaître le
mode de liquidation à adopter.

D'autre part, des instructionsspécialesont été adressées au sujet des dépenses
résultant de la période électorale actuelle (élections générales). Il n'y a donc
pas à s'en,préoccuper dans l'établissementdes prévisions. Lorsqu'il est procédé à
une élection partielle les indemnités sont liquidées dans la forme indiquée pour '
les circonstances exceptionnelles et imprévues.

JL.es états n*" 555, 565 et 1190 bis doivent être transmis le 10 de chaque mois
dernier délai. Chaque fois que cette date sera dépassée, il se produira un retard
d'un mois dans l'ouverture du crédit ou du complément de crédit. Il est, donc
nécessaire.d'envoyer ces pièces à la date indiquéeau plus tard, même et surtout,
en cas d'insuffisance de la provision.

Enfin, les indemnités périodiques étant soldées dans les premiers.jours du
mois et l'étatng5 bis n'étant transmis que le 10, jl est possible de faire figurer
sur cette situation les dépenses du mois précédent. La situation dont il s'agit
doit, en conséquence, faire ressortir la différence en plus ou en moins entre les
crédits délégués et les dépenses dont le montant est connu au moment de l'éta-
blissement de l'état n° ng5 bis. La 8" colonne de cet état sera en conséquence
intitulée Montant des droits constatés au lieu de Montant des crédits employés.

DIVISION DE LA COMPTABILITE.
1er BUREAU. — CONTRÔLÉ ET ORDONNANCEMENT DES DEPENSES.

Mouvementsde fonds des receveurs des Postes et des Télégraphes entre eux,
hors du département.

Le Ministère des finances se plaint de ce que les talons de récépissés*de mou-
vements de fonds et les états n° iao6-3 et 11° 1206-4 ne sont pas établis avec
tout le soin nécessaire; les talons et les récépissés sont désignés sur les états
n". 1206-3 et n° 1206-4 soit par le numéro d'ordre du carnet n" 1114 et les men-
tions manuscrites portées sur ces différentes pièces sont parfois inexactesou illi-
sibles.

Il importe que des critiques de cette nature ne se reproduisent plus.

MM. les Directeurs voudront bien :
i° Veiller à ce que les états n" iaoG-3 et n" 1206-4 soient établis à l'avenir

avec le plus grand soin;
2° S'assurer qu'aucune erreur n'a été commise sur ces documents dans l'attri-

bution des opérations aux divers départements et dans les reports des mois an-
térieurs ;

3° Faire désigner les talons et les récépissés par le numéro d'ordre du carnet
n" in4;

4° S'assurer que les totaux des états 11° 1206-3 et n° 1206-4 concordentavec
ceux qui sont constatés aux lignes 351 et 45i du bordereau mensuel
n° 1206-2;

5" Veiller à ce qu'il ne soit pas tenu compte des changements de gestion sur
lesdils états.
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DIVISION DE LA COMPTABILITE. 2 BUREAU. VERIFICATION DES PRODUITS. —
DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — 2° BUREAU.
CORRESPONDANCES TELEPHONIQUES.

Rectifications à l'Instruction n" n76 sur le recouvrementet la comptabilité
des produits téléphoniques de toute nature.

(Bulletin mensuel n° 8 de mai 1896.)

Chapitre Fr. S i". A. — Après le mot «l'intérieur», écrire :

( «du réseau de Paris, of 25 par cinq minutes.»
| «de tout autre réseau, o' i5 par trois minutes».

(Décret du 16 novembre 1897.)

' Chapitre I", S 2, an lieu de : «Chaque bureau est muni d'un barème», écrire
«chaque bureau tient un tableau».

Chapitre I", § 3, tableau A :

Col. i. — Ajouter en tête : «Suivant la saison»,
ol. s. — Ajouter en tête : «Suivant la saison».

2. — Au lieu de «Beurse», écrire : «Bourse».

ChapitreII, article 4.—Remplacer les tableaux A et B par les tableaux suivants ;

A. Réseaux souterrains.

__—m__Mm3ijA_i_\ il »twmtm_i_nii__——______________a_—__m___mH—mÊ__————_—__—%

DÉPAR-

NATURE DES ABONNEMENTS. PARIS.
TËMENTS.

Ides particuliers 400r 300r

, .
| de l'État. 200 150des services 1 . ..... ,... { des départements et des ce m-

^

PUW|CS {
muncs 30) 225ires particuliers 160 120

, . 1 de l'État 80 00
™?Mi'«eS des départements et des corn-
1 f mimes 120 90

Poste supplémentaire des particuliers cl des services publics. 50 40
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B. Réseaux aériens.

—wiWMiwiiwgPBn—waa—g«awi«»mu mw i,HH»»iii..miiiMiiwiiii.ayuijBiiiiiiwn HIIWUMMIIII U—«InniM«gBBa«^M
VILLES

ATANT UN NOMBRE
d'Iialiituuts

NATURE DES 'ABONNEMENTS.
>

~, "~" T" "
cSai tlc Au-dessus
ou a5,ooi

inférieur à c
?i a5,ooo. 60,000. 60,000.

I des particuliers 150r00°
.

200f 200f
/ Poste J des / de l'État 75 00 100 100
I principal j services ) des départements et

g „• I ( publics ( des communes.. 112 50 150 150S.§ ] [ des particuliers 120 00 120 120|.-2 / Poste J des ( de l'État 60 00 60 60
g <£; 1 secondaire j services

<
des départements et

£[<& j ( publics ( des communes. .
90 00 90 90

[ Poste supplémentaire des particuliers et des
\ services publics 40 00 40 40

s .S iSis) Zost° PrinciPd
50 00 502' S *Jj < Poste-secondaire )

g a B J Poste supplémentaire.
.

.;. .' I 30 00 30 n

I ~ V

, .

J

—
Chapitre II, article 4. — Biffer complètement le paragraphe G et le remplacer

par le texte suivant :

«Les réseaux directement reliés à un même centre, par des ligues directes et
spéciales n'excédant pas a5 kilomètres, peuvent constituer, avec.ee centre, un
groupe de réseaux. Tout abonné de l'un de ces réseaux obtient le droit de
communiquer gratuitement, à partir de son poste, avec tous les abonnés des
résaux du groupe, en souscrivant un abonnement forfaitaire calculé sur les
bases indiquées aux tableaux A ou B et d'après la population totale des localités
sièges des réseaux constituant le groupe. »

».
Quand deux réseaux centres de groupe sont reliés par une ligne n'exeédant

pas a5 kilomètres, tout abonné de chacun de ces réseaux peut obtenir gra-
tuitement, à partir de son poste, la communication avec les abonnés de l'autre
réseau, en acquittant :

1° L'abonnement forfaitaire à celui des deux groupes dans lequel cet abonne-
ment est le plus élevé;

2° Une taxe annuelle de 100 francs.

E.

Dans les réseauxqui n'admettent pas le régime des conversations taxées (villes
ayant plus de 60,000 habitants), il est délivre des abonnements permettant ex-
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clusivement l'échange des communications interurbaines, moyennantle paye-
ment d'une redevance annuelle fixée, en principal, ainsi qu'il suit :

p .
(200 francs à Paris;

. . , <
i5o francs dans les réseaux souterrains des départements;principal. )

~ , , , .
r '

* l ( 100 irancs dans tes reseaux aériens.
Par poste f 5o francs à Paris;
supplémen-< 4o francs dans les réseaux .souterrains et aériens des départe-

taire. (

.
ments.

Il n'est pas concédé de poste secondaire destiné à permettre exclusivement
l'échange de communications interurbaines.

Article 7. — Supprimer les deux dernières lignes.
Article 9. — Remplacer par le texte suivant :

«Les abonnés forfaitaires locaux, reliés avant le 1" septembre 188g, qui bé-
néficient d'un tarif inférieur à celui qui leur serait applicable, d'après le
tableau B du paragraphe 4

,
peuvent continuer leur abonnementaux conditions

de prix antérieurement fixées. »
,

!

Chapitre III, article 10. — Remplacer les deuxième et troisième alinéas par le
texte suivant :

«Cette faculté est gratuite dans les réseaux aériens, mais dans les réseaux
souterrains, elle n'est acquise que moyennant le payement d'un droit annuel de
5o francs. Dans Ions les cas, elle est subordonnée au dépôt préalable d'une
provision destinée à garantir le payement des taxes télégraphiques.»

Article 11. — Supprimer les deuxième et troisième alinéas.
.

Article 12. — Remplacer par le texte suivant :
«Les conversations qui ne donnent lieu à aucune perception sont les sui-

vantes :

Ai
Conversations demandées, à partir de son poste, par un abonné forfaitaire

local d'un réseau, avec les abonnés de ce réseau.

B.
Conversations demandées, à partir de son poste, par. un abonné souscripteur

de l'abonnement forfaitaire dé groupe, prévu à l'article 4, S C, avec un abonné
quelconque des réseaux du groupe.

C.

Conversai ions demandées, à partir de son poste, par un abonné d'un réseau
ccntrc.de groupe, avec un abonné quelconque d'un second centre de groupe,
relié par une ligne de moins de a5 kilomètres, lorsque l'abonné appelant a
souscrit l'abonnementsupplémentaire prévu à l'article 4, S D.

0.
Conversations échangées, à partir des cabines d'un réseau, avec les abonnés

du même réseau, par les particuliers détenteurs d'une carte ou par les abonnés
porteurs d'un livret d'identité sur lequel est certifiée leur qualité d'abonné.»

Article j'5. — Remplacer le texte actuel par le texte suivant :

«Les conversations qui sont perçues en numéraire et prélevées sur un dépôt
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e garantieversé par l'abonné, à partir du poste duquel elles ont été demandées
ont :

A. — Relations locales.

a. Les messages;
b. Les communications demandées par les abonnés titulaires d'un contrat .à

conversations taxées.

B. — Relations interurbaines.

a. Les messages;
6. Les communications demandées par les abonnés titulaires d'un abonne-

ment à conversations taxées ou d'un abonnementpour l'usage exclusif des com-
munications interurbaines;

c. Les communications demandées par les abonnés locaux d'un réseau faisant
partie d'un groupe avec les abonnés d'un autre réseau de ce groupe.

d. Les communications échangéesd'un centre de groupe avec un autre centre
de groupe par des abonnés n'ayant pas souscrit l'abonnement prévu à l'article4

,«feragraphe D.
e. Les communications de toute nature échangées entre réseaux ne faisant

pas partie d'un même groupe.
Article 23, dernier alinéa. Après les mots «tubes pneumatiques», ajouter les

mots « et remis ».
Article 25. Supprimer les quatrième et cinquième alinéas commençant par les

aaots « Dans la région de Paris...»jusqu'à l'alinéa commençantpar les mots « Les
remboursements ne sont ».

Article 27. Remplacer le premier alinéa par le texte suivant : «Caries d'admis
sion aux cabines téléphoniques publiques.

«L'Administration délivre à toute personne qui eh fait la demande des cartes
permettant au titulaire de communiquergratuitement, à l'intérieur d'un réseau,
à partir des cabines publiques de ce réseau, moyennant un abonnement annuel
(80 fr. à Paris, 60 fr. à Lyon, 4o fr. dans tout aulre réseau).»

2° alinéa, dernière ligne. Remplacer les mots «directeur-ingénieurdu service
téléphonique» par les mots «directeur des services électriques».

-
5e alinéa, à remplacerpar le texte suivant :
«Les abonnés forfaitaires sont admis à correspondre gratuitement, à l'intérieur

ta réseau auquel ils appartiennent, à parlir des cabines publiques de ce réseau,
sur la présentation de caries qui leur sont délivrées, sans frais, sur leur demande
et sur la production de leur photographie ou d'un livret postal d'identité.

«Ces cartes gratuites sont établies par le directeur des services électriques,pour
les réseaux de la région de Paris ; par le directeur départemental,pour les autres
réseaux. »

Article 3a. Remplacer le troisième alinéa par le texte suivant :
«Les échéances ayant lieu les 1er et 16 de chaque mois, les receveurs doivent

être en possession du relevé 1392-11, au moins vingt jours avant la date extrême
fixée pour le recouvrement. Ce délai est strictement nécessaire pour permettre
aux comptables d'adresser l'avis 1392-43 à chaque abonné, quinze jonrs au
moins avant celte date. Les abonnés doivent acquitter le prix de leur abonnement
uvant la date d'échéance ; il en résulte que ceux qui, sous l'empire de l'ancien
contrat, ne versaient leurs redevances que du 1" au 15 doivent l'acquitter dés-
ormais dans les] quinze jours qui procèdent les dates des 1" janvier, 1er avril,
1" juillet et 1" octobre. Quant aux nouveaux abonnements, leur payement est
réparti entre les 24 échéances de l'année. Mais, grâce à la périodicité des verse
ments, les abonnements souscrits à trois mois^d'intervalle^sont payables au
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mêmes dates. C'est ainsi que les 24 échéances peuvent être classées en six séries
et que les abonnements qui partent de l'une quelconque des dates d'une série
ont leurs échéances trimestrielles en parfaite coïncidence avec les abonnements
qui partent des trois autres dates de la même série :

1" janvier.
. .

.1" avril. .. .
1" juillet. .. . 1 ™ octobre..

.
1" série.

16 — ... 16 — .... 16 — .... 16 — ... 2° série.
1or février .. .

i"mai..... 1" août i°r novembre. 3° série.
16 — ... 16 —..... 16 — 16 — ... 4" série.

1" mars .... 1"juin 1" septembre. 1" décembre
.

5° série.
16 — .... 16 — 16 — .... 16 — ... 6* série.

Dernier alinéa, remplacer le chiffre «11» par le chiffre «16» devant les mots
«janvier», «avril», «juillet», «octobre».

Article 33. Entre les premier et deuxième alinéas, inscrire : «Quand un abonné
a souscrit plusieurs contrats, le numéro de son plus ancien contrat principal
existant est le numéro de son compte.»

Article 35, 1° alinéa. Supprimer les chiffres «11» et «21» et les remplacer
par « 16».

Article 4o. Au lieu de «partant du 1", 11 ou 21», écrire «partant du 1er ou
du 16».

Article 4a. Remplacer les mots «abonnés de Lyon et de Paris» par les mots
« abonnés des réseaux souterrains ».

Article 44- Ajouter : «Si un service public refusait de verser le montant de sonabonnement en prétextant qu'il a droit à l'exonération intégrale ou à une ré-
duction plus importante que celle qui lui est accordée, il y aurait lieu d'en
rendre compte à l'Administration (division du Matériel et de l'Exploitation élec-
trique— 2" bureau).»

Article 4g. Remplacer le deuxième alinéa par le texte suivant :
«A l'expiration d'un délai d'un mois, à partir du jour où les communications

ont été suspendues, les directeurs prononcent d'office la résiliation des contrats
dont le montant n'a pas été acquitté.

Article 5o, 8° alinéa. Remplacer les mots «directeur-ingénieur des téléphones»
par les mots «directeur des services électriques».

Article 56, 3" alinéa. A remplacer par le texte suivant :
«Dans les réseaux de l'espèce, les abonnements, les suppléments d'abonne-

ment pour section de lignes principales extérieures au périmètre, les abonne-
ments pour lignes secondaires ou supplémentaires, les abonnements pour
entretien d'appareils accessoires, les abonnements pour l'obtention de cartes
d'admission aux cabines et les redevances d'usage dont sont frappées les lignes
secondaires et supplémentaires dans les réseaux à conversations taxées, sont
employés au remboursementdes avances. Mais la prise en charge des tickets, les
abonnements de nuit, les provisions et les recettes diverses font partie, des
recettes budgétaires.»

Articles 57. Remplacer le premier alinéa depuis «les avances» jusqu'à «conver-
sations téléphoniques» par le texte suivant :

«Les avances versées pour l'établissement de lignes téléphoniques sont rem-boursées au moyen du produit des conversations qui empruntent ces mêmes
lignes.

«Les avances versées pour l'établissement de réseaux téléphoniques sont rem-boursées au moyen du produit : 1° des abonnements énumérés à l'article 56 ;
2° des conversations locales de ces réseaux.»

2e alinéa, après le mot «abonnement» supprimer le mot «urbain».
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Article 5g, i" alinéa. Depuis «Lorsqu'un» jusqu'à «les frais» remplacer par le
texte suivant : «Lorsqu'un abonné demande que des travaux soient effectués
dans son poste, l'évaluation approximative des dépenses qu'il aura à rembourser
doit lui être donnée par écrit. Il lui est demandé, en même temps, de prendre,
dans la forme indiquée ci-dessus, l'engagement de rembourser ces dépensés.

Dernier alinéa, après le mot «montant», inscrire le mot «exact».
Article 6i, J" alinéa. A remplacer par le texte suivant. :
«Le i5.de chaque mois, il adresse à l'Administration (division de la Compta-

bilité, bureau de la Vérification des produits) un relevé n" 1392-28 de tous les
titres qui ont été établis, pendant le dernier mois écoulé, au sujet de l'une quel-

.conque des recettes ériumérées à l'article 6g ci-après.
Article 63; Ajouter : «Si le retard était dû à une contestation au sujet du mon-

tant des frais, la réclamation de l'abonné devrait être soumise à l'examen de
l'Administration (division du Matériel et de l'Exploitation électrique — 2° bu-
reau).»

Article 67, a" alinéa, supprimer le mot «
urbains ».

3e alinéa, remplacer par le texte suivant :

«Les abonnements pour entretien de lignes secondaires et supplémentaires;
/pour entrelien d'accessoires;
pour entretien des lignes principales extérieures au péri-

mètre des réseaux ;

: pour usage des lignes auxiliaires;
—: pour usage de postes interurbains et les redevancesd'usage

particulières aux lignes secondaires et supplémentaires
d'abonnement à conversations taxées.»

Article 69. Supprimer les mots : «Les versements effectués pour la réutilisa-
tion des lignes abandonnées».

Article 81. Remplacer, en entier, par le texte suivant :

«81. — Les parts contributives sont prises en charge au registre .à souche
n" 1108 et. directement portées au sommier 1101 à la colonne intitulée : «Parts
«contributives des abonnés aux frais de premier établissement de leurs lignes.»
Les récépissés 1108 sont envoyées chaque jour à la Direction départementale
avec le litre n" i3g2-i5 correspondant; la Direction transmet, en fin de mois,
ces pièces au bureau des Correspondances téléphoniques, avec les déclarations
qui ont été délivrées par les Receveurs des finances au moment où les Rece-
veurs des postés ont reversé les parts contributives. Ces dernières recettes
entrantdans la catégorie des produits qui donnent droit à remise, les comptables
portent, chaque jour, à la colonne spéciale réservée pour mémoire à droite
du i3g2-3, le montant des parts contributives encaissées. Le total de cette
colonne doit être égal, en fin de mois, à celui de la colonne correspondante du
sommier n° 1101. Le titre de perception 11° i3ga-i5 est établi en double expé-
dition dont l'une est annexée à la situation mensuelle n° i3g2-44-»

Article 101. Il est alloué aux Receveurs de bureaux simples et aux gérants
chargés d'un service téléphonique, lorsqu'ils ne disposent pas d'un personnel
spécial jpour l'exécution de ce service, des indemnités dont le taux est fixé
comme suit :

A. Dans les réseaux ne faisant pas partie d'un, groupe :
i" o Ir. 04 par communicationurbaine payante et par communication interur-

baine (départ, arrivée et transit).
2° 10 francs par an et par abonné forfaitaire.
B. Dans les réseaux faisant partie d'un groupe : "

i" o fr. o4 par communicationpayante de départ (urbaine et interurbaine),
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par communication de transit et par communication d'arrivée à destination de
la cabine, d'un abonné à conversations taxées ou d'un abonné forfaitaire
local;

2° 10 francs par an et par abonné forfaitaire local;
3° 4o francs par an et par abonné de groupe.

TABLE.
Article 4- Supprimer : C «dans les réseaux à conversations taxées».
Article 5. Au lieu de : «extra-muros» écrire «sections de lignes principales

extérieures au périmètre».
*

Article 6. A lieu de «réseaux à conversations taxées» écrire «lignes secondaires
ou supplémentaires d'abonnement à conversations taxées».

Article 27. Remplacer le texte actuel par : «cartes d'admission aux cabines
téléphoniques publiques».

Article g5. Ajouter les mots «ligne d'» entre les mots «en abonnement»
Article 101. Remplacer le texte actuel par «sur les communications établies

dans les recettes simples».
Appendice n° 1. Remplacer le nombre «11» par «16» dans toute la page.
Appendice n" 3. Supprimer en entier.
Appendice n° 7. Supprimer en entier.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. 3° BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

Exonération du. droit de timbre de quittance en faneur des reçus de cotisation
émanant des sociétés de secours mutuels.

Une loi du i" avril 1898, sur l'organisation et la réglementationdes sociétés
de secours mutuels, a stipulé, dans son article ig, que les reçus de cotisation
des membres honoraires ou participants de ces sociétés seraient exonérés du
droit de timbre de quittance. Toutefois, pour jouir de cet avantage, les reçus
dont il s^agit doivent porter la mention Société de secours mutuels approuvée par
arrêté ministériel du.

En conséquence, les reçus de l'espèce, revêtus de cette mention, doivent être,
désormais mis en recouvrement, bien que l'acquit ne soit pas appuyé d'un timbre
de quittance.

oSeuls devront être renvoyés aux déposants, comme irrecouvrables, les reçus
excédant 10 francs ne portant pas la mention susénoncée. Le renvoi devra en
être effectué dans la forme habituelle, avec l'étiquette n° i4ga, en ne laissant
subsister que l'indication : La. valeur ne remplit pas les conditions exigées, par les
lois sur le timbre.

Mention de celte nouvelle disposition réglementaire devra être faite à la fin
du paragraphe 3a de l'Instruction 348. (Bail. mens, de décembre 1886

,
p. 5oi.)

U [^DIVISION DE LA^COMPTABILITÉ.;]— 3° BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.]

,. ....* .x-
.

~.~... .
Interdiction d'employer le bordereau n" 1U85 dans la liquidation des recou-

vrements internationauxet de percevoir, dans ce service, la taxe des va leurs imr
payées.

On certain nombre d'agents établissent indûment les règlements de compte
afférents aux valeurs à recouvrer originaires de l'étranger sur la formule du bor-
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dereau n" i485 du service intérieur et prélèvent, en outre, le cas échéant, surle montant des sommes encaissées, une taxe de o fr. 10 pour chacune des va-leurs restées impayées.

Il ert expressément rappelé au service que les règlements de compte relatifs
aux valeurs originaires de l'étranger doivent, toujours être établis sur la formule
spéciale u° i4g3 (bordereau C) du service international.

Les agenls doivent également ne pas perdre de vue que la taxe fixe de o fr. 10prévue à l'article 1er du décret du 6 mars i8g2 (voir Bull. mens. n° 2 suppl. de
février 1892, p. 126) n'est applicable qu'aux valeurs impayées d'origine fran-
çaise; les valeurs non recouvrées du service international devant, aux termes
du paragraphe 2 de l'article 9 de l'Arrangement, de Vienne sur le service des
recouvrements (voir p. 388 du Bull. mens, n" 5, suppl. de mai 1892), «être ren-
voyées au bureau de dépôt en franchise de port et sans être grevées d'un droit
quelconque».

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.
1er BUREAU. — CORRESPONDANCE GÉNÉRALE ET CONTRÔLE.

Transfert en bloc des comptes courants de diverses séries départementalescloses.
(Nord et Pas-de-Calais.)

A dater du 1™ juillet 1898, les comptes courants des séries départementales
closes :

N° 5n No d ( seront transférés, sans changentes-.? de série.
N» 62 Pas-de-Calais! '.'.'.Y.'.'.'.] ïu "l^ de Ia succursale correspondante,

( a Lille.
A partir de la même époque, la tenue de ces comptes incombera donc non

plus à la Direction centrale, à Paris, mais à ladite succursale.
En conséquence, les receveurs préviendront les déposants titulaires de livrets

des séries susdésignées qu'ils devront, après l'époque du transfert, adresser
leurs demandes de remboursementau caissier de la succursale de Lille.

Les demandes d'achat de rente et les déclarations de perte de livret seront
dirigées comme les demandes de remboursement.

Pour les livrets de ces séries destinés à être réglés ou remplacés, les receveurscontinueront à les envoyer au directeur du déparlement dont ils relèvent; les
directeurs les transmettront à la succursale détentrice des comptes courants.

Si le titulaire d'un livret de l'une des séries visées plus haut exprimait le
désir que son compte continuât à être tenu par la Direction centrale, à Paris,
le receveur lui ferait souscrire une demande, sur formule n° 36, tendant à la
conversionde son livret en un autre livret de la série du départementde la Seine
(série n° 75).

Cette demande serait traitée conformément aux dispositions des articles 4g4
et suivants de l'Instruction générale C. N. E., sauf toutefois dans le département
de la .Seine où les articles 48a et suivants seraient applicables.
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